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STATISTIQUES DE BASE DU JAPON

LE PAYS

Superficie (milliers de kma)
Terres cultivées agricoles (milliers de

km' 1968)

Forêts (milliers de km' 1965)
Régions à forte densité1 (milliers de

km' 1965)

370.0

59.0

244.9

4.6

Villes principales, estimation mars 1969
(milliers d'habitants) :

Tokyo (7.one Ku) 9 005
Osaka 3 018

Yokohama 2 144

Nagoya 2 014
Kyoto 1 421

LA POPULATION

Population totale, estimation octobre
1969 (milliers)

Habitants par km: en 1969
Pourcentage de la population vivant

dans des régions à forte densité (en
1965)1

Taux d'accroissement net de la popu¬
lation (moyenne annuelle 1965-69,
par 1 000 habitants)

102 650

277

48.1

10.9

Population active en % de la population
totale, 1969 50.4

Répartition en % :
Agriculture, horticulture, et pêche 18.8
Industrie et bâtiment 34.0

Autres professions 47.2

LA PRODUCTION

Produit national brut en 1969 (milliards
de yens) 59 902

Accroissement du volume du PNB,
moyenne annuelle 1965-69 en % 12.5

Formation brute de capital fixe en
1969 (en % du PNB) 35.2

Accroissement du volume de la forma¬

tion brute de capital fixe, moyenne
annuelle 1965-69, en % 17.4

Valeur brute de la production agricole en
1968 (milliards de yens) 4 257

Accroissement de la productivité de la
main-d' dans l'industrie (1965-
69, taux annuel en %) 14.7

Consommation publique en 1969 (% du
PNB)

Travaux publics en 1969 (% du PNB)
Recettes courantes du secteur public en

1969 (% du PNB)

L'ÉTAT

8.2
8.5

20.6

Employés de l'État en % de l'emploi
total en 1969 3.1

Encours de titres publics à long terme
en % des recettes courantes (année fis¬
cale 1969) 45.2

PNB par habitant en
des EU)

Accroissement du volume du PNB par
habitant, taux annuel moyen, 1965-69,
cn%

Gain moyen mensuel des hommes tra¬
vaillant régulièrement dans l'industrie
manufacturière (en dollars EU, éta¬
blissements employant plus de 30 per¬
sonnes)

LE NIVEAU DE VIE

1969 (en dollars

11.3

210

Nombre d'habitants par 100 logements
en 1965 408

Nombre de lits d'hôpitaux par 1 000 habi¬
tants en 1969 10

Nombre d'automobiles par 1 000 habi¬
tants en mars 1969 87

Nombre de téléphones par 1 000 habitants
en octobre 1969 121

Nombre d'appareils de télévision par 1 000
habitants, octobre 1969 212

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

(en 1969, millions de dollars des EU)

Exportation de marchandises (fob)
Importation de marchandises (fob)
Services, solde
Transferts, solde
Balance des paiements courants
Balance des opérations en capital â long

terme

Balance de base

Exportations de biens et services en °/v
du PNB

Importations de biens et services en %
du PNB

15 728 Répartition en % :
11 976 Exporta Import
-1 382 tions lions

-185 Pays de l'OCDE 47.2 41.6

2 185 dont : Amérique du Nord 34.4 31.7

Extrême-Orient 25.9 15.2

-165 Autres pays 26.9 43.2

2 020 Matières brutes, non comes¬
tibles et combustibles mi

11,4 néraux (CTCI 2, 3, 4)
Articles semi-manufactures

2.2 56.2

10.0 (5 et 6) 40.5 16.1

Machines (7) 38.6 10.0

Autres (0, 1, 8, 9) 18.7 17.7

Unité monétaire : Yen.

LA MONNAIE

1 yen = 0.00278 dollars des EU.

1 Zones dont la population excède 4 000 personnes au km1.
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ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES



L'Organisation de Coopération et de Développement
Économiques a été instituée par une Convention signée le
14 décembre 1960, à Paris, par les membres de l'Organisation
Européenne de Coopération Économique, ainsi que par le
Canada et les États-Unis. Aux termes de cette Convention,
l'OCDE a pour objectif de promouvoir des politiques visant :

à réaliser la plus forte expansion possible de l'écono¬

mie et de l'emploi et une progression du niveau de vie
dans les pays Membres, tout en maintenant la stabi¬

lité financière, et contribuer ainsi au développement
de l'économie mondiale;

à contribuer à une saine expansion économique dans

les pays Membres, ainsi que non membres, en voie
de développement économique;
à contribuer à l'expansion du commerce mondial sur

une base multilatérale et non discriminatoire, confor¬
mément aux obligations internationales.

La personnalité juridique que possédait l'Organisation
Européenne de Coopération Économique se continue dans
l'OCDE, dont la création a pris effet le 30 septembre 1961.

Les membres de l'OCDE sont : la République fédérale
d'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark,
l'Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce,
l'Irlande, l'Islande, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, la
Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la
Suède, la Suisse et la Turquie.

La République Socialiste Federative de Yougoslavie est

associée à certains travaux de l'OCDE, et notamment à ceux
du Comité d'Examen des Situations Économiques et des
Problèmes de Développement.

L'examen annuel de la situation du Japon
par le Comité d'Examen des Situations Economiques

et des Problèmes de Développement de l'OCDE
a eu lieu les 18 et 19 Juin 1970.
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INTRODUCTION

Le renforcement spectaculaire de la balance extérieure du Japon
dont faisait état l'étude de l'OCDE publiée l'an dernier, a été confirmé
par l'évolution récente. Jusqu'aux premiers mois de 1970, l'expansion
rapide de l'activité économique est allée de pair avec un excédent impor¬
tant et croissant de la balance des paiements courants. La situation exté¬
rieure n'imposant plus les contraintes qui, au cours des périodes
antérieures d'expansion, avaient exigé que des mesures énergiques soient
prises pour apaiser la conjoncture, la phase actuelle d'essor qui se pour¬
suit depuis près de 4 ans £ déjà a dépassé en durée toutes celles
qui l'ont précédée depuis la fin de la dernière guerre. Cependant,
l'accélération de la hausse des prix constatée depuis le printemps 1969
a amené les pouvoirs publics à réorienter quelque peu leur politique
dans un sens restrictif à l'automne dernier ; c'est la première fois depuis
la guerre qu'un semblable ajustement a été décidé pour des raisons
d'ordre strictement interne. H est vraisemblable que le resserrement
progressif de la liquidité intérieure affaiblira l'essor des investissements

dans les prochains mois, mais on ne peut dire avec certitude dans
quel délai il sera possible de ramener la hausse des prix à un rythme
plus modéré.

Le fait que l'évolution enregistrée ces dernières années s'est sensi¬
blement écartée des prévisions officielles et le rôle bien plus important
que le Japon joue désormais dans les échanges et les paiements inter¬
nationaux, ont conduit les autorités à opérer une révision fondamentale
des projections antérieures et à reconsidérer les objectifs généraux de
leur politique économique. Le Plan pour 1967-1971 a été remplacé
par un nouveau Plan de développement économique et social, qui a
été approuvé en mai 1970 et porte sur les six exercices financiers qui
se succéderont jusqu'à mars 1976. Ce Plan postule un rythme de crois¬
sance plus lent qui n'en reste pas moins impressionnant (10,6 %
par an à prix constants) et prévoit une progression régulière de
l'excédent de la balance des paiements courants. Du point de vue inté¬
rieur, il met particulièrement l'accent sur l'amélioration des équipe¬
ments collectifs, sur des objectifs sociaux et sur l'atténuation des effets
secondaires défavorables résultant du rythme rapide de la croissance et
de l'urbanisation et laisse donc présager une politique plus active
des pouvoirs publics en ce qui concerne la répartition des ressources.



Études économiques de l'OCDE

Pour ce qui est des relations économiques avec l'étranger, le plan envi¬
sage une extension de la libération des opérations courantes et en capital
ainsi qu'un accroissement du volume de l'aide dispensée aux pays
moins développés.

La Partie I de la présente étude retrace l'évolution économique
intervenue ces dernières années en la rapprochant de certaines projec¬
tions du Plan pour 1967-1971. Les perspectives d'évolution à court
terme seront examinées dans la Partie II où l'on trouvera une analyse
de la politique actuelle de régulation de la demande ainsi que des
mesures de libération prises récemment dans le domaine des échanges
et des paiements extérieurs. Les principaux éléments du nouveau Plan
pour 1970-1975 sont résumés dans la Partie III où seront étudiées cer¬

taines des principales prévisions quantitatives ainsi que les grands objec¬
tifs de la politique économique. La Partie IV tire de l'étude certaines
conclusions quant aux problèmes qui se posent actuellement au Japon
et à leurs conséquences politiques, aussi bien du point de vue de
l'équilibre financier interne et externe que de celui de la sauvegarde
et de l'amélioration des conditions de vie.

I LES RÉALISATIONS ÉCONOMIQUES RÉCENTES
ET LE PLAN 1967-1971

Evolution récente

Bien que la politique économique ait été légèrement durcie depuis
septembre dernier, l'essor le plus prolongé que l'économie japonaise
ait connu depuis la fin de la guerre s'est poursuivi pratiquement sans
fléchir pendant la période de douze mois qui a pris fin en mars 1970
(exercice financier 1969)1. Le taux d'expansion du PNB à prix cons¬
tants qui ressort à quelque 13 % n'a que légèrement diminué par
rapport au taux record 13,8 % enregistré pendant l'exercice 1968.
Le taux de croissance de la production industrielle est resté impres¬
sionnant : 17,2 % pendant l'exercice 1968 et 17,7 % l'année dernière.
Les investissements privés et les exportations ont continué d'être les
principaux moteurs de l'expansion. Les investissements en machines et

1 Les projections officielles et certaines des autres statistiques utilisées ici étant
établies sur la base de l'exercice financier (du 1er avril au 31 mars), les analyses présentées
dans ce rapport portent aussi dans la plupart des cas sur l'exercice financier. Pour per¬
mettre la comparaison avec les autres pays, les données figurant dans les tableaux de
l'Annexe Statistique ont été établies sur la base de l'année civile.
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Tableau 1 Principaux indicateurs économiques

Variations en pourcentage par rapport à l'année précédente

Milliards de dollars

1965

Exercices financiers

1966 1967 1968 19695

Demande (prix courants)

Investissements productifs privés
Exportations de marchandises
Variation des stocks du secteur privé1 -
Variation du solde extérieur1

-8.3

21.4

0

1.3

25.4

14.1

1.6

0

28.6

8.2

1.7

-1.2

22.5

26.9

0.5

1.5

29.3

23.1

0.8

0.4

Offre (volume)

PNB

Indice de la production industrielle
Importations de marchandises*

5.4

3.2

7.4

11.4

17.1

17.4

13.0

18.7

20.9

13.8

17.2

10.5

13.5

17.7

16.0

Prix et salaires

Indice des prix dérivé du PNB
Cçût de la vie
Prix de gros
Rémunération par salarié
Gains (en espèces) dans l'industrie
manufacturière

4.9

6.4

1.0

10.2

S
8.1

4.8

4.7

2.7

11.3

12.3

3.9

4.2

1.5

13.1

13.5

3.6

4.9

0.6

13.7

14.5

4.8

6.4

3.2

15.8

17.5

ÉCHANGES ET PAIEMENTS EXTERIEURS

(milliards de dollards)

Balance commerciale fob

Balance des paiements courants
Balance de base3

Balance des opérations non moné¬
taires3

Réserves officielles4

2.1

1.0

0.5

0.4

2.2

2.1

1.0

0.2

0.1

2.1

1.1

-0.3

-1.1

-0.5

2.0

3.0

1.5

1.5

1.7

3.1

3.7

2.1

1.7

2.2

4.0

1 Contribution i la croissance nominale du PNB.

2 Données tirées des statistiques douanières et corrigées de l'indice des prix à l'importation établi
par la Banque du Japon.

3 Opérations spéciales non comprises.
4 Fin de période (31 mars de l'année suivante), réserves brutes.
5 Estimations provisoires du Secrétariat.

Source ; Statistiques Nationales.

autres matériels se sont accrus dans la proportion considérable de 25 %
en volume et la vigoureuse progression des exportations n'a que légère¬
ment ralenti, marquant une hésitation de courte durée à l'automne de
l'an dernier. Le taux de croissance des importations, qui s'établissait
à un bas niveau pendant l'exercice 1968, a marqué une augmentation
reflétant une forte tendance à la hausse des prix à l'importation et
une progression plus vive de la production industrielle, mais également
le retour progressif à des élasticités plus normales de la consommation
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de matières premières importées par rapport à la production indus¬
trielle.

L'essor ininterrompu de l'activité s'est accompagné d'une sensible
dégradation de la situation des prix et des coûts. L'accélération de la
hausse des prix qui était devenue manifeste au printemps de l'an der¬
nier (notamment sur les marchés du fer, de l'acier, des métaux non

ferreux et des denrées alimentaires) a progressivement gagné l'ensemble
de l'économie. Au cours de l'exercice 1969, les prix de gros ont aug¬
menté de 5 % alors qu'ils ne s'étaient accrus que de 0,5 % pen¬
dant la période précédente de douze mois. La hausse était due pour
environ un tiers à la montée des prix à l'importation. Au cours des
mêmes périodes, le rythme de hausse des prix à la consommation est
passé de 3,9 à 8,3 % mais l'accélération a été due pour l'essentiel
aux « produits saisonniers » (denrées alimentaires périssables) ; abstrac-

Graphique 1 Prix
1965 = 100

Echmlle semi-logarifhrniqut:

130

Prix à la consommation (dons les villmt)

120

Prix do gros (produits industriels)
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110

# 1> Prix à l'importation- # ï'rix a I importation ^
\ Plix à l'importation Prix de gros s'S
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-* .-1.*" Aioo *"" -

*U Prix à l'exportation
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70 L
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Sources : Services du Premier Ministre ; Banque du Japon.
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tion faite du poisson, des légumes et des fruits, le taux d'augmentation
est passé de 4,8 à 5,7 %. En raison de l'accélération des hausses de
salaires et des sommes importantes versées à titre de primes aux sala¬
riés en juin et décembre de l'an dernier, les gains mensuels moyens
des travailleurs régulièrement employés dans l'industrie manufacturière
ont augmenté de non moins de 17,1 % pendant l'exercice 1969 après
avoir progressé de 14,5 % l'exercice précédent. Pendant l'exercice 1969,
les coûts unitaires de main-d' dans l'industrie manufacturière ont

accusé une augmentation d'environ 2 % qui n'a toutefois pas annulé
les diminutions de coûts enregistrées pendant les premières années de
la phase d'expansion.

Les pressions inflationnistes qui se sont manifestées durant l'exer¬
cice 1969 n'ont pas entraîné d'affaiblissement de la balance des paie¬
ments. Au contraire, malgré le ralentissement sensible des exportations
et l'accélération des importations, l'excédent de la balance commerciale
(fob) est passé de 3 milliards de dollars pour l'exercice 1968 à 3,7 mil¬
liards de dollars. L'augmentation de l'excédent des opérations commer¬
ciales n'a été que partiellement contrebalancé par une nouvelle aggra¬
vation du déficit enregistré aux postes des invisibles et des transferts
courants. L'excédent du compte des opérations en capital à long terme
du secteur privé a doublé pendant l'exercice 1969, bien qu'un certain
montant de sorties nettes ait été enregistré pour la période de janvier
à mars 1970. Les exportations de capitaux publics à long terme ont
cependant été fortement accélérées par le moyen, en particulier, de
diverses opérations spéciales visant à modérer l'augmentation des
réserves. Néanmoins, les mouvements de capitaux à court terme et
les opérations non recensées se soldant par des sorties nettes croissantes,
la balance des opérations non monétaires (à l'exclusion des opérations
spéciales) a dégagé un excédent de 2,2 milliards de dollars pour l'exer¬
cice 1969 contre un excédent de 1,7 milliard de dollars pour l'exercice
1968 et un déficit de 0,5 milliard de dollars pour l'exercice 1967.

Les prévisions du Plan 1967-1971 et l'évolution effective

L'exercice 1969 était la troisième année d'exécution du « Plan de

développement économique et social » établi pour une période de cinq
ans. Le Plan1 visait à réaliser un taux de croissance du PNB susceptible
d'être maintenu durablement tout en assurant un niveau satisfaisant

d'emploi, en limitant la hausse des prix à une cadence admissible et

1 Le Plan avait été définitivement arrêté et approuvé par le gouvernement au début
de 1967.
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Graphique 2 Commerce extérieur
Moyennes mensuelles désaisonnalisées

Millions dm dollars

1500

/
/
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I
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	** '	

500

0

200

Balance commerciale (fob-caf)

-200
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* Avril et mai.

Source: OCDE, Principaux indicateurs économiques.

en maintenant une position extérieure saine laissant place à une aug¬
mentation modérée des réserves. Il mettait moins l'accent sur les aspects
quantitatifs de la croissance économique que ne le faisaient les plans
précédents et davantage sur les aspects qualitatifs des conditions de
vie et sur le développement des services sociaux. Le taux moyen de
croissance du PNB en termes réels était fixé à 8,2 % , soit environ
1 point en pourcentage de moins que le taux annuel enregistré pendant
la période précédente de cinq ans (allant de l'exercice 1962 à l'exer-

10



Tableau la Prévisions dn plan 1967-71 (exercices financiers) et résultats de la période 1966-69 (exercices financiers)

Niveau Taux de croissance moyen

Exercice

1965

Exercice

1971

Prévisions

du Plan1

Exercice

1969

Résultats

Exercices

1966-71

Prévisions

du plan

Exercices

1966-69

Résultats

(en milliers de milliards de yens)

Dépense nationale (aux prix de l'année civile 1965)

Consommation privée 18.2 27.4 26.2 7.0 9.5

Consommation publique 3.0 3.9 3.8 4.5 6.1

Construction de logements privée 1.9 3.6 3.2 11.8 14.3

Investissements productifs privés 5.0 8.6 11.4 9.5 22.9

Formation de capital fixe, du secteur public 3.0 5.6 4.5 10.9 10.8

Formation de stocks 0.8 (2.0) 2.5

Exportations 3.7 7.0 6.7 11.2 16.0

Moins : Importations 3.3 5.8 6.0 10.2 16.1

PNB 32.3 52.3 52.4 8.5 12.9

PNB aux prix courants 32.7 64.5 62.6 12.0 17.7

Production industrielle (année civile 1965 = 100) 101.3 180-183 194.0 10.1-10.4 17.1

Variables exogènes

Exportations mondiales (prix 1960, milliards de dollars) 163.5 228.9 5.8 9.11

Population active (milliers) 48163 51487 51200» 1.1 1.5»

Prix des exportations de marchandises (1965 = 100) 99.7 97.0 104.3 -0.5 1.1

Taux moyen d'intérêt et d'escompte (en %) 7.74 7.56 7.48

Taux de l'impôt sur le revenu des sociétés 41.5 41.0 33.9*

1 Recalcule par le Secrétariat tur la baie dea chiffres de 19*5 révisés et des projection! de croissance officielle. Le montant de la formation de stocks «et obtenu par différence.
2 Fond* sur l'indice du volume de» importations des Nations Unies, année civile.
3 Estimations.

4 Exercice 1968.

Sources : Plan de Développement Économique et Social ; Rapport annuel sur les Statistiques du Revenu National, Office de la Planification Économique (OPE).



Tableau 2b Prévisions du plan 1967-71 (exercices financiers) et résultats de la période 1966-69 (exercices financiers)

Prix et salaires

Prix de gros (année civile) (1965 = 100)
Prix à la consommation (année civile) (1965 = 100)
Rémunération par salarié (en milliers de yens par an)

Balance des paiements (milliards de dollars)

Exportations, fob
Importations, fob
Balance commerciale

Services et transferts

Balance des paiements courants
Opérations en capital à long terme
Balance des opérations non monétaires

Niveau Taux moyen de variation

Exercice Exercice Exercice Exercices
Exercices

1966-69

Résultats

1965 1971 1969 1966-71

Prévisions

du Plan

Résultats Prévisions

du plan

100.4 (100.4) 108.6 0.91 2.0
101.4 3J 123.5 4.23 5.04

) 507.9 856.7 836.0 9.1 13.3

8.6 16.4 16.5 11.4 17.7
6.5 13.4 12.8 12.8 18.3

2.1 3.0 3.7

-1.0 -1.5 -1.6

1.1 1.5 2.1

-0.6 -1.3 -0.6e

0.4 0.2 2.0

1 Variation de l'indice implicite des prix de la formation de stocks du secteur privé.
2 Variation en 1971.

3 Variation de l'indice implicite des prix pour la consommation privée.
4 6.4 pour l'exercice 1969.
5 0.4 si Ton exclut les opérations spéciales.

Source : Plan de Développement Économique et Social.
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cice 1966). Le niveau relativement faible du taux retenu s'expliquait
par le rythme plus lent auquel devait, selon les prévisions, progresser
désormais la population active mais également par l'intention des auto¬
rités de modérer le rythme d'expansion, afin d'assurer une évolution
plus satisfaisante des prix ainsi qu'un certain renforcement de la posi¬
tion extérieure. La hausse des prix à la consommation devait être
ramenée du taux annuel de 5 à 6 % enregistré pendant la première
moitié des années 60 à environ 3 % en 1971, les prix de gros devant
rester stables tout au long de la période du Plan. L'excédent de la
balance des paiements courants devait passer du chiffre de 1 milliard
de dollars enregistré pour les exercices de 1965 et 1966 à 1,5 milliard
de dollars pour l'exercice 1971 (0,9 % du PNB), Comme on prévoyait
d'une part, que les sorties nettes de capitaux à long terme s'accélére¬
raient sensiblement et, de l'autre, que le compte des opérations en
capital non monétaire à court terme serait équilibré, il restait peu de
marge pour un accroissement des avoirs en devises du secteur public
et des banques commerciales.

Deux ans après l'établissement du Plan, il est apparu clairement
que les événements prenaient un cours très différent de ce qu'on y
avait prévu. Les projections avaient de beaucoup sous-estimé la vigueur
de l'expansion des investissements privés, et par conséquent, le taux
potentiel de croissance de l'économie. De fait, entre l'exercice 1965
et l'exercice 1969, les investissements productifs privés ont progressé
plus de deux fois plus vite qu'on ne l'avait estimé, dépassant dès 1969
de plus de 30 % (à prix constants) le niveau qui avait été prévu pour
l'exercice 1971. Il est intéressant de noter que le PNB, qui s'est accru
à un taux annuel d'environ 17,5 % aux prix courants et de 12,5 % à
prix constants a atteint plus tôt en termes de volume qu'en termes de
valeur le niveau projeté pour l'exercice 1971. Le fait est que dès
l'exercice 1969, le PNB à prix constants dépassait légèrement le chiffre
prévu pour l'exercice 1971, alors que, évalué aux prix courants, il
restait inférieur de 3 % environ au niveau projeté pour la dernière
année du Plan. En d'autres termes, l'élasticité de réaction de la pro¬
duction réelle aux variations de la demande nominale a été plus grande
qu'on ne l'avait prévu.

Toutefois, si l'on se réfère aux chiffres absolus indiqués dans le
Plan comme objectifs en matière de prix, l'évolution enregistrée a
incontestablement été décevante. Entre l'exercice 1965 et l'exercice 1969,

l'indice des prix dérivé du PNB est monté à un taux annuel moyen de
4,3 % taux supérieur de 1,1 % à celui qui était prévu dans le
Tlan. L'indice des prix dérivé de la consommation privée, bien qu'il
n'ait dépassé les prévisions que de 0,6 % en moyenne, n'a pas baissé
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Graphique 3 Produit national brut et indice des prix dérivé du PNB
Variation en pourcentage par rapport à l'année précédente
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Source : Rapport annuel sur les Statistiques du Revenu National, Office de Plani¬
fication Économique.

comme on l'envisageait mais a marqué une vive progression pendant
l'exercice 1969. Les prix de gros qui, selon les prévisions, auraient
dû rester stables ont progressé au rythme rapide en comparaison
de l'évolution passée de 2 % par an en moyenne, une hausse 3,2 %
ayant été enregistrée pour l'exercice 1969.

Un certain nombre de facteurs exogènes peuvent, du moins par¬
tiellement, expliquer les divergences entre les prévisions et les résultats
enregistrés. Dans le modèle macro-économique à moyen terme qui a
servi de base à l'établissement des projections du Plan, presque toutes
les variables de prix indépendantes devaient augmenter moins qu'elles
ne l'ont fait en réalité. Tel est le cas pour les prix des produits alimentaires
contrôlés par l'Etat, les prix mondiaux des exportations et les prix des
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servives importés. Les prix des marchandises importées n'ont pas en
moyenne augmenté plus vite que prévu, mais la forte hausse qu'ils ont
accusée pendant l'exercice 1969 a certainement été un élément important
de la poussée qui s'est exercée cette année-là sur les prix. Quand aux
variables de prix endogènes utilisées dans le modèle, il convient de noter
que bien que les rémunérations aient augmenté beaucoup plus sensible¬
ment que prévu, les coûts de main-d' par unité du PIB ont en
moyenne monté un peu moins que ne l'impliquaient les chiffres du Plan.

Graphique 4 Composantes de 1a haussejles prix
Parts relatives dans la hausse annuelle globale
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Dans l'industrie manufacturière, les coûts unitaires de main-d'nuvre ont

accusé une baisse appréciable pour les exercices 1966 et 1967, laquelle
n'a été que partiellement annulée par le renversement de la tendance
qui s'est produit dans la période suivante de la phase d'essor conjonc¬
turel. Les projections du Plan supposaient une hausse régulière des
coûts unitaires de main-d' dans l'industrie manufacturière.

Des considérations qui précèdent, on peut déduire que pendant

Graphique 5 Salaires et productivité

Variation en pourcentage par rapport à l'année précédente
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l'ensemble de la période allant de l'exercice 1966 à l'exercice 1969,
la situation des coûts dans l'industrie a évolué un peu plus favorable¬
ment qu'on ne l'escomptait à l'époque où le Plan a été établi. En
revanche, les pressions exercées par les coûts de main-d' dans
l'agriculture et dans le secteur des services ont été plus fortes que prévu.
Cela laisse penser que dans le cas des produits industriels, le fait que
les hausses de prix ont dépassé les prévisions, a tenu principalement
à l'expansion plus vive de la demande et à d'autres « facteurs exté¬
rieurs », notamment l'évolution des prix sur les marchés mondiaux,
tandis que pour les autres prix, les tendances inflationnistes ont plutôt
été induites par les coûts. Si les pressions exercées par les coûts de
main-d' ont été plus fortes qu'on ne l'envisageait dans le secteur
non industriel, c'est sans doute en partie à cause du resserrement du
marché du travail, qui a provoqué une réduction plus rapide des écarts
entre les salaires, mais c'est aussi en raison de la rapidité inattendue
de l'accroissement de la productivité du travail dans l'industrie : ce
dernier facteur a rendu plus exigeantes les revendications de salaires
et a entraîné dans l'industrie des hausses de rémunération plus impor¬
tantes qui ont influencé l'évolution des salaires dans d'autres secteurs

à faible productivité de l'économie.

C'est dans le cas de la balance des paiements que l'écart entre
les projections du Plan et l'évolution effective est le plus important.
Bien que le taux de croissance de l'économie ait été supérieur de plus
de 50 % à celui que l'on considérait comme soutenable du point de
vue de l'équilibre de la balance des paiements, l'excédent courant avait
atteint dès l'exercice 1968 le niveau prévu pour l'exercice financier 1971
et il le dépassait de 40 % au cours de l'exercice 1969. En revanche,
les sorties nettes de capital à long terme sont restées bien en-deça
des prévisions, du fait principalement que les entrées de capitaux étran¬
gers, sous forme notamment d'investissements de portefeuille, ont lar¬
gement dépassé les estimations. .Ainsi pour les trois premières années
de la période d'exécution du Plan, le montant net cumulatif des expor¬
tations de capitaux à long terme est demeuré de plus de 40 % inférieur
au chiffre estimatif du Plan. Il s'est en outre produit des entrées inin¬
terrompues de capitaux non monétaires à court terme.

Le renforcement imprévu et spectaculaire de la position extérieure
du Japon peut être attribué à trois principaux facteurs : l'accélération
marquée de l'expansion des échanges mondiaux, jointe à une forte
hausse des prix à l'exportation, l'expansion plus rapide que prévu du
potentiel d'exportation et la diminution de la relative dépendance du
Japon à l'égard des importations. L'accroissement en volume des impor¬
tations mondiales était estimé à 5,8 % par an ; leur progression effec-
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tive jusqu'à l'exercice 1969 inclusivement a été de l'ordre de 9 %\

L'élasticité dont les exportations japonaises ont témoigné à l'égard de
l'expansion du commerce mondial a été plus faible qu'on ne le prévoyait
dans le Plan mais elle est demeurée sensiblement supérieure à l'unité.
La forte expansion des exportations japonaises et la progression régu¬
lière de leur part sur les marchés extérieurs sont des phénomènes bien
connus qui ont été analysés dans les études précédentes de l'OCDE
sur le Japon2. Si il n'avait pas obtenu des résultats aussi remarquables
à l'exportation, le Japon n'aurait pas pu soutenir le rythme rapide de
croissance qu'il a enregistré, parce que l'expansion se serait inévitable¬
ment heurtée à des difficultés permanentes de balance des paiements.
Il faut noter toutefois que l'expansion de l'économie japonaise n'a pas
été entraînée par les exportations. En fait, le rapport entre les exporta¬
tions de marchandises et la demande globale aux prix courants a oscillé
autour de 10 % pendant toute la décennie 1960 sans faire apparaître
d'évolution tendancielle en hausse et, en moyenne, les ventes à l'étran¬
ger de produits industriels n'ont pas suivi le rythme d'expansion des
ventes intérieures. Le Plan prévoyait que la part des exportations dans
la production industrielle irait en augmentant ; elle a en fait forte¬
ment diminué pendant les exercices 1966 et 1967 et n'a que partielle¬
ment rattrapé le terrain perdu pendant l'exercice 1968, pour demeurer
ensuite à peu près constante.

L'accroissement rapide des capacités de production industrielle et
l'essor sans précédent du commerce mondial qui a marqué les dernières
années de la décennie 1960, se sont conjugués pour faire monter le
taux annuel moyen de croissance des exportations à 17,7 % entre l'exer¬
cice 1965 et l'exercice 1969, soit un chiffre supérieur de plus de
50 % aux estimations initiales. Bien que la forte accélération des expor¬
tations ait été, en termes quantitatifs, le facteur le plus important de
l'accroissement imprévu de l'excédent de la balance des paiements cou¬
rants, l'évolution des importations3 explique aussi que la balance exté¬
rieure ait pu se renforcer de façon aussi spectaculaire alors que le
Japon enregistrait l'expansion la plus vive et la plus prolongée qu'il ait
connue depuis la guerre (expansion qui s'accompagne depuis quelque
temps d'une forte hausse des prix à l'importation). De fait, ainsi qu'il

1 Aux prix courants, l'écart par rapport aux prévisions est un peu plus important.
Le taux annuel moyen d'expansion des importations mondiales ressort à 10%; le taux
estimé était de 6 % environ. Les prix des exportations japonaises ont augmenté d'en¬
viron 7 % entre l'exercice 1965 et l'exercice 1969. Le Plan prévoyait une baisse de 3 %
au cours de la période couverte par les projections (0,5 % par an).

2 Voir en particulier l'étude de l'an dernier parue en août 1969, pages 12 à 20.

3 Voir l'étude économique de l'OCDE sur le Japon parue en août 1969, pages 20
à 27.
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Graphique 6 Évolution réelle et théorique du volume des importations
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Source : Ministère des Finances; Banque du Japon; Ministère du Commerce Inter¬
national et de l'Industrie; OCDE Principaux indicateurs économiques.
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ressort du Graphique 6, l'évolution des importations totales de mar¬
chandises (à prix constants) a étroitement coïncidé avec les estimations
tirées de la fonction d'importation jusqu'au quatrième trimestre de
1967 pour tomber ensuite très nettement au-dessous des valeurs théo¬

riques. La valeur totale cumulative, aux prix de 1965, de l'« économie
d'importations » réalisée entre le début de 1968 et la fin mars 1970

s'est élevée à environ 2 milliards de dollars ; pour la période de jan¬
vier à mars 1970, l'« économie » ressortait à l'équivalent de 1 milliard
de dollars en année pleine. L'écart constaté par rapport à l'évolution
tendancielle est attribuable pour l'essentiel au comportement anormal
des importations pendant les premiers semestres de 1968 et 1969.
D'après l'analyse faite dans l'étude de l'OCDE de l'an dernier, la baisse
de la propension marginale à importer était due dans une large mesure
à l'accroissement de la place prise dans la structure de la production
par les branches d'activité consommant moins de matières premières
ou les industries dans lesquelles la valeur ajoutée nette est élevée, évolu¬
tion qui ne semblait pas devoir s'inverser à moyen terme1.

Les résultats spectaculaires que le Japon a obtenus sur le plan
économique au cours des quatre dernières années ont considérablement
renforcé sa position dans l'économie mondiale. L'écart entre le taux
de croissance du Japon et celui des principaux autres pays industria¬
lisés, qui pendant la première moitié des années 60 représentait en
moyenne 5,3 % s'est élargi jusqu'à atteindre environ 9 % pendant la
période de 1966 à 1969, durant laquelle le PNB du Japon s'est accru,
à prix constants, environ trois fois plus vite qu'en moyenne celui des
six autres grands pays de l'OCDE. Le Japon est passé au troisième
rang des grandes puissances industrielles mondiales, à la suite des Etats-
Unis et de l'URSS, alors qu'il se classait au sixième rang pendant la
période de 1960 à 1965. Parmi les pays jouant un rôle important dans
le commerce international, le Japon surclasse depuis peu la France et
vient en quatrième position, après les États-Unis, la République Fédé¬
rale d'.Allemagne et le Royaume-Uni. Le PNB par habitant du Japon
a quadruplé au cours de la dernière décennie ; il s'établissait à 1 625
dollars en 1969, c'est-à-dire à un niveau supérieur à celui de l'Italie.
Si l'on prend pour unité de comparaison le revenu par habitant des
pays de la CEE évalué au taux de change courant on constate que
celui du Japon est passé de 57 % en 1965 à environ 75 % en 1969.
Il est intéressant de noter à cet égard que la formation brute de capital

1 On peut également noter que l'accroissement relatif de la consommation de
matières premières importées par rapport à celle de matières premières d'origine inté¬
rieure deviendra forcément moins important à la longue, étant donné l'ampleur limitée
des ressources naturelles du Japon et la forte proportion qu'atteignent déjà les matières
premières importées.
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Tableau 3 Comparaison de l'évolution économique dans les principaux pays de l'OCDE

N>

PNB

milliards de dollars1

Taux

de croissance

en volume

PNB

en dollars,
par

habitant1

Taux

d'épargne

Investissement

en dollars,
par personne

employée*

Exportations
de marchandises

milliards de dollars

1960 1969 1960-70 1969 1968 1968 1960 1969

États-Unis 511.4 932.1 4.2 4 585 17.4 1840 20.3 38.0

Canada 37.4 72.2 4.9 3 425 25.1 1970 5.6 13.8

Royaume-Uni 72.3 108.91 2.7 1955» 17.9 740 10.3 17.5

Allemagne 71.2 164.2 4.7 2 700 28.1 1 150 11.4 29.1

France 60.4 134.5 5.6 2 670 26.3 1 550 6.9 15.0

Italie 33.9 82.3 5.7 1520 22.4 740 3.7 11.7

Total pour l'ensemble
de ces pays 786.6 1494.2 4.3 3 355 20.0 58.2 125.1

Japon 43.1 166.4 11.3 1625 39.4 965 4.1 16.0

1 Au taux de change en vigueur à la fin de l'année.
2 Investissement fixe total/effectit total de l'emploi.
3 PIB.

Source : OCDE, Statistiques des Comptes Nationaux, Statistique* du Commerce Extérieur et Rapport du Groupe de Travail n° 2 sur : « Les perspectives de croissance écono¬
mique », mai 1970.



Études économiques de l'OCDE
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fixe rapportée au chiffre de la population a atteint au Japon la moyenne
des pays de la CEE dès 1968, bien que du fait des taux d'activité
plus élevés prévalant au Japon, l'investissement brut par personne
employée fût inférieur de 17,5 % au niveau qu'il atteignait dans
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les pays de la CEE. Les taux de croissance remarquables que le Japon
a réalisés ces dernières années sont allés de pair avec une hausse rela¬
tivement rapide des prix plus rapide que dans aucun des autres
grands pays de l'OCDE. H semble toutefois que, si l'on considère la
hausse des prix par rapport à la croissance économique, le Japon ait
obtenu même dans ce domaine des résultats relativement plus satisfai¬
sants que la plupart des autres pays industrialisés. De fait, ainsi qu'il
ressort du graphique 7, la hausse de l'indice des prix dérivé du PNB,
rapportée à la croissance du PNB, en termes réels, a été plus faible
au Japon entre 1964 et 1968 que dans aucun autre pays industrialisé;
il en va de même, exception faite de P.Allemagne, pour la relation entre
le coût de la vie et la hausse des salaires.

H PERSPECTIVES A COURT TERME

ET POLITIQUE ÉCONOMIQUE

Perspectives à court terme

Les prévisions officielles pour l'exercice financier 1970, approuvées
par le Cabinet au mois de février dernier, sont résumées au tableau 4.
Compte tenu du ralentissement attendu de l'expansion des échanges
mondiaux et de l'orientation restrictive de la politique monétaire, les
investissements des entreprises et les exportations devaient, selon ces
prévisions, marquer une décélération assez sensible. Mais comme les
perspectives étaient relativement plus favorables pour les autres compo¬
santes de la demande, on prévoyait que le rythme de croissance du
PNB en volume ne se ralentirait que de façon assez modérée, passant
de plus de 13 % au cours de l'exercice financier 1969 à environ 11 %
pour l'année en cours. Les prévisions incluaient certaines hypothèses
normatives, notamment celle d'un ralentissement de la hausse des prix.
En outre, elles prenaient en compte les objectifs de politique à moyen
terme fixés par le nouveau plan pour 1970-1975, en ce sens par exemple
qu'elles tablaient sur une accélération des investissements publics. L'excé¬
dent de la balance des paiements courants devait rester pratiquement
inchangé et les sorties nettes de capitaux à long terme (opérations spé¬
ciales non comprises) devaient augmenter substantiellement.

Le principal élément d'incertitude des perspectives à court terme
concerne l'évolution des investissements productifs privés. La tendance
des investissements est restée très soutenue jusque dans les premiers
mois de 1970. Selon des estimations provisoires, au premier trimestre
1970, les investissements, exprimés en taux annuels désaisonnalisés et
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Tableau 4 Perspectives à court terme

Taux annuels de variation en pourcentage

Variation par rapport
à l'exercice précédent

Évolution au cours de l'année
(estimations)*

Septembre 1970-Mars 1971
Exercice

1969

Exercice

1970

Prévisions

Résultats1 Février Septembre 1969-Mars 1970
1970

AUX PRIX COURANTS

Dépenses de consommation 16.2 15.9 16

Construction de logements privée 25.1 24.4 23

Investissements productifs privés 26.2 17.2 14

Variation des stocks du secteur privé (en
% du PNB) (3.6) (3.6)
Dépenses publiques courantes 15.9 15.1 15

Dépenses d'investissement publiques 10.6 14.5 14.5

Solde extérieur (en % du PNB) (1.3) (1-1)
PNB 18.5 15.8 15

PNB en volume 13.2 11.1 10.5

Exercice Exercice Résultats : Estimations :

1969 1970 Jan.-Mars 70 Jan.-Mars 71

Résultats Prévisions Jan.-Mars 69 Jan.-Mars 70

Production industrielle 17.7 15.0 19.1 14.2

Prix de gros 3.2 1.9 4.8 0

Prix à la consommation 6.4 4.8 8.2 2.6

Exportations, sur la base des statistiques
douanières 23.0 14.7 24.9 5.6

Importations, sur la base des statistiques
douanières 20.4 17.0 28.7 8.3

Taux annuels désaisonnalisés

Janv.- Janv.- Janv.-

Mars 69 Mars 70 Mars 71

(estima

de dollars)

tions)

Balance des paiements (milliards

Balance commerciale 3.7 4.0 3.8 4.1 4.0

Services et transferts, nets -1.6 -2.0 -1.6 -1.8 (-2.2)
Balance des paiements courants 2.1 2.0 2.2 2.3 (1.8)

1 Ces estimations ont été publiées au moment de l'établissement des prévisions officielles pour l'année fiscale 1970. De*
estimations révisées par le Secrétariat pour l'année fiscale 1969 sont présentées dans d'autres tableaux de l'Étude.

2 Calculé par le Secrétariat à partir d'une évolution supposée uniforme.

Sources : Comptes nationaux, Prévisions officielles pour l'exercice 1970 et estimations du Secrétariat.
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aux prix courants, ont dépassé de 9,5 % la moyenne enregistrée au
cours de l'exercice 1969. Les commandes intérieures privées d'équipe¬
ment, navires non compris, qui avaient donné des signes de fléchisse¬
ment vers la fin de l'année dernière, se sont vigoureusement redressées
par la suite ; pour les mois de janvier à avril 1970 elles dépassaient
de 27 % le niveau de la même période de l'année précédente, et d'en¬
viron 9 % (après correction des variations saisonnières) celui des trois
mois précédents. Les commandes d'équipement en carnet n'ont cessé
de s'accroître ; en février elles étaient de 23 % plus élevées qu'en février
de l'année précédente, et représentaient l'équivalent de 12,6 mois de
livraisons. Cependant, la trésorerie des entreprises s'est progressivement
détériorée en raison de la politique de restriction monétaire et de la
vigoureuse expansion des dépenses d'investissement ; il est fort possible
que cela retarde certains projets d'investissement et entraîne même l'an¬
nulation de certaines des commandes d'équipement déjà passées. Dans
leurs réponses à l'enquête menée en mars, plus de 80 % des grandes
sociétés ont déclaré éprouver des difficultés à obtenir des crédits. Cepen¬
dant, contrairement à ce qui s'était produit dans les périodes antérieures
de restriction monétaire, la position financière des petites et moyennes
entreprises reste, semble-t-il, encore relativement confortable. Les
enquêtes menées en février et mars sur les intentions d'investissement
laissaient présager une réduction absolue des investissements entre sep¬
tembre 1970 et mars 1971 ; mais la valeur de ces prévisions est dou¬
teuse, car la prudence semble être un trait caractéristique des réponses
à ce type d'enquête1, et une enquête plus récente effectuée par la Banque
du Japon fait apparaître une révision en hausse des plans d'investisse¬
ment.

A en juger par les divers indicateurs, d'ailleurs en partie contra¬
dictoires, il semble qu'on puisse raisonnablement prévoir un ralen¬
tissement sensible de la croissance des investissements productifs pri¬
vés dans les mois à venir. Mais une réduction absolue semble assez

improbable car la tendance foncière de la demande d'investissement
paraît forte. Et l'on peut à coup sûr supposer que si le risque d'un
ralentissement excessif se faisait jour, les mesures de restriction actuelles
seraient assez rapidement assouplies.

Étant donné la pénurie persistante de logements et la croissance
rapide des revenus, la construction de logements devrait continuer d'aug¬
menter fortement ; toutefois, compte tenu du durcissement des condi¬
tions de crédit, il semble improbable qu'elle puisse progresser à un

1 Les enquêtes sur les intentions d'investissement effectuées à peu près pour la
même période de l'année dernière faisaient également prévoir une baisse des inves¬
tissements dans la seconde moitié de l'exercice budgétaire. Or, les investissements ont
en fait continué à augmenter fortement.
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rythme aussi rapide qu'au cours des exercices 1968 et 1969. Suivant
les prévisions, la formation de stocks privée devrait être du même ordre
qu'en 1969, ce qui rétablirait un rapport plus normal entre les stocks
et le PNB. A en juger par la tendance fortement ascendante des reve¬
nus disponibles, la consommation privée devrait continuer de s'accroître
rapidement. Compte tenu de l'important effet à retardement des majo¬
rations accordées en 1969, la hausse moyenne des salaires au cours
de l'exercice 1970 sera peut-être même plus importante que l'année
dernière. Les discussions de ce printemps sur les salaires ont abouti à
l'octroi de majorations sans précédent. Selon des estimations prélimi¬
naires, l'accroissement des gains bruts résultant des nouvelles conven¬
tions qui ont été signées jusqu'à présent au cours de l'exercice 1970
représente environ 18 %, et dépasse ainsi l'augmentation record de
15,8 % enregistrée l'année dernière. Et comme au cours de la seconde
moitié de l'exercice 1969, l'augmentation des marges bénéficiaires
semble avoir été plus forte qu'elle ne l'avait été depuis la guerre, il est
probable que des primes importantes seront payées prochainement. Tou¬
tefois, la progression des revenus des agriculteurs pourrait se ralentir,
du fait que les prix du riz se sont stabilisés depuis l'automne dernier.

Mais l'érosion des revenus réels résultant de la hausse des prix
sera probablement plus importante qu'on ne le prévoit. En avril-mai,
les prix à la consommation étaient d'environ 8 % plus élevés qu'un
an plus tôt, et leur augmentation par rapport à la moyenne de l'exer¬
cice 1969, représentait 4,8 %, soit à peu près la hausse prévue par
les autorités pour l'ensemble de l'exercice financier. Bien que la ten¬
dance à la hausse des prix de gros se soit inversée récemment, au mois
de mai, l'indice dépassait de près de 3 % la moyenne de l'exercice 1969
et excédait ainsi de 1 % le niveau prévu pour l'exercice 1970. On peut
s'attendre à ce que, sous l'effet de la contraction des liquidités et de
l'affaiblissement de la demande d'exportation, l'expansion perde de sa
vigueur dans le proche avenir et que les pressions qui s'exercent sur les
ressources et sur les prix s'atténuent graduellement. L'indice du taux d'uti¬
lisation de la capacité productive1 (corrigé des variations saisonnières)
s'est établi ces derniers temps à un niveau élevé ; le rapport entre les
offres et les demandes d'emploi atteignait le niveau sans précédent de 1,48
en février et il n'a que légèrement fléchi en mars.

Bien que les progrès dans la voie d'une évolution plus satisfaisante
des prix et des coûts salariaux risquent d'être moins rapides qu'on ne
le prévoit dans les milieux officiels, la balance des paiements se renfor¬
cera probablement. Les exportations (calculées sur la base des statis-

	 . , Indice de la production industrielle
1 Indice du taux d'utilisation de la capacité = ^-^. -=-	r-r-s	-_ r.

Indice de la capacité de production
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tiques douanières) qui, selon les prévisions, devaient augmenter de
moins de 15 % au cours de l'exercice 1970, dépassaient déjà de quelque
10 % la moyenne de l'exercice 1969 en mars-mai. Ainsi, même si leur
expansion semble devoir se ralentir dans les prochains mois, elles pour¬
raient fort bien augmenter d'environ 17 à 18 % au total, d'après les esti¬
mations du Secrétariat de l'OCDE. Les importations de marchandises
semblent devoir progresser à un rythme à peu près analogue à celui des
exportations voisin du rythme prévu dans les estimations officielles.
Elles s'étaient accrues de plus de 20 % au cours de 'exercice 1969, et ce
ralentissement tiendrait à la récente décélération du cycle de stockage et
à une certaine stabilisation des prix à l'importation.

Compte tenu des hypothèses formulées ci-dessus au sujet des expor¬
tations et des importations, l'excédent de la balance commerciale devrait
sensiblement augmenter (et atteindre plus de 4 milliards de dollars sur
la base des données de la balance des paiements). Et comme la dégra¬
dation que la balance des invisibles enregistre régulièrement depuis plu¬
sieurs années sera probablement très limitée cette année, en partie par
suite des gains en devises rapportés par l'EXPO 1970, l'excédent de
la balance des paiements courants dépassera probablement les 2 milliards
de dollars prévus dans les estimations officielles pour l'exercice 1970.
Pendant les mois de janvier à mai 1970, l'excédent courant s'établissait
à un taux annuel désaisonnalisé de 2 milliards de dollars. Pour l'année

civile 1970, il pourrait représenter entre 2 et 2,5 milliards de dollars.
D'après les dernières estimations établies par le Secrétariat sur la base
d'une matrice cohérente couvrant les principaux pays, l'excédent conti¬
nuerait à augmenter au premier semestre de l'année prochaine. Ces
prévisions souffrent toutefois de l'incertitude des pronostics que l'on
peut porter actuellement sur l'évolution des échanges mondiaux au cours
des douze prochains mois. La sortie nette de capitaux à long terme
pourrait augmenter substantiellement durant l'année en cours, en parti¬
culier si les entrées au titre des investissements de portefeuille devaient,
comme les tendances récentes semblent l'indiquer, être sensiblement
inférieures au niveau élevé qu'elles avaient atteint l'an dernier. Néan¬
moins, étant donné la rigueur relative des conditions de crédit au Japon,
on ne pourra empêcher l'excédent des opérations non monétaires de
s'accroître que par l'adoption d'un nouveau train de mesures spéciales.

Mesures adoptées récemment

La forte hausse enregistrée par les prix et les salaires depuis le
printemps de l'année dernière a incité les autorités à réorienter à l'au¬
tomne leur politique économique dans un sens restrictif. C'est la pre¬
mière fois depuis la guerre que des mesures restrictives sont adoptées
pour des raisons purement intérieures. Si les effets du resserrement
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monétaire se font nettement sentir sur le plan financier, son incidence
sur les prix et sur la demande n'est pas encore très perceptible.

Finances publiques

Depuis 1968, les autorités poursuivent une politique neutre, ou
peut-être modérément restrictive, dans le domaine des finances publi¬
ques. Selon les estimations relatives au budget de l'administration cen¬
trale et des collectivités locales pour l'exercice 1970, les dépenses totales
(non compris les remboursements de dettes et les prêts) devraient aug¬
menter d'environ 16 % soit de deux points de plus qu'au cours de
l'exercice précédent tandis que la progression des recettes devrait
se ralentir, et passer de 18,3 % à 17,2 %. Compte tenu de ces prévi-i
sions, le besoin net d'emprunt (concept de la comptabilité nationale)
du secteur public devrait diminuer quelque peu de 120 milliards
de yens, soit 0,2 % du PNB. On pense que la part des dépenses publi¬
ques totales en biens et services dans le PNB se réduira très légèrement
tandis que le rapport des recettes courantes (nettes des transferts cou¬
rants) au PNB devrait rester inchangé malgré des allégements fiscaux
plus substantiels. On estime que les modifications des taux des impôts
nationaux et locaux entraîneront une perte nette de recettes fiscales
de 265 milliards de yens pour l'exercice 1970, après une réduction de
237 milliards de yens pour l'exercice 1969. Ces mesures fiscales incluent
une majoration de 5 % de l'impôt sur les sociétés, qui devrait rapporter
96,8 milliards de yens.

Le budget général de l'Administration centrale pour l'exercice 1970
prévoit une augmentation des dépenses d'environ 15 % par rapport
aux résultats probables du dernier exercice et un accroissement des
recettes d'environ 16 % ; il se solderait ainsi par un déficit (corres¬
pondant au montant d«s émissions de bons d'Etat) de 430 milliards
de yens (0,6 % du PNB), qui ne dépasserait que de peu le déficit
effectif de l'exercice 1969 (413 milliards de yens). La croissance des
dépenses est imputable pour la moitié environ aux paiements de trans¬
fert en faveur des collectivités locales (part qui leur est affectée sur
certaines recettes fiscales) et de la Sécurité sociale et aux dépenses
relatives à la régulation des marchés des denrées alimentaires, qui sont,
parmi les grands postes de dépenses, ceux dont l'accroissement relatif
doit être le plus important (par rapport au niveau intial). Du côté des

recettes, l'augmentation des rendements des principaux impôts sera pro¬
bablement inférieure à celle qui était prévue dans les estimations ini¬
tiales relatives à l'année dernière, sauf pour l'impôt sur les sociétés, dont
les taux ont été majorés. Les dépenses prévues au titre du Programme
d'Investissements et de Prêts dépassent de 16,3 % les prévisions initiales
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Tableau 5 Finances publiques

Milliards de yens

1 Dépenses inscrites au budget général
2 Dépenses inscrites au budget général,

port à l'exercice précédent
variation en pourcentage par rap-

Statistiques de la comptab'lité nationale :

3 Consommation publique
4 Formation brute de capital fixe du secteur public
5 Variation des stocks

6 Dépenses totales en biens et services
7 Paiements de transferts courants

8 Dépenses totales ayant une incidence sur les revenus (6 -f- 7)
9 Recettes courantes

10 Provisions pour la consommation de capital fixe1
1 1 Solde des opérations ayant une incidence sur les revenus (9 - - 8 + 10)

Ratios :

12 Part des dépenses du secteur public en biens et services dans le PNB
1 3 Part des recettes courantes de l'État (déduction faite des transferts courants)

dans le PNB

Exercices financiers

1965 1966 1967 1968 1969 1970

3 723 4 459 5 113 5 937 6 931 7 950

12.4 19.8 14.7 16.1 16.7 14.7

3 038 3 414 3 862 4409 5 110 5 880

3 020 3 523 3 968 4 589 5 270 6180

118 125 347 347 190 70

6176 7 061 8 177 9 344 10 570 12 130

1 693 2 067 2 461 2 803 3 270 3 910

7 869 9128 10 638 12147 13 840 16040

6 687 7 621 9108 10 836 12 820 15 020

349 423 468 558 660 780

-832 -1084 -1063 -753 -360 -240

18.9 18.5 18.3 17.7 16.9 16.7

15.3 14.6 14.8 15.2 15.3 15.3

1 Retenues sur les recettes des entreprises publiques, etc.

Note Jusqu'à l'exercice 1968 compris, les chiffres correspondent aux résultats enregistrés; pour l'exercice 1969, il s'agit des prévisions budgétaires définitives (ligne 1) et
d'estimations de l'OPE et du Secrétariat (lignes 3 à 10); et pour l'exercice 1970, des estimations budgétaires initiales et de prévisions de l'OPE et du Secrétariat.

Source : Rapport révisé sur les Statistiques du Revenu National.
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de l'année dernière, qui étaient elles-mêmes supérieures de 14 % à celles
de l'année précédente.

Politique monétaire

Jusqu'à présent, la politique de restriction monétaire appliquée
depuis septembre 1969 a davantage fait sentir ses effets sur les agrégats
financiers que sur les agrégats économiques réels. De fait, la position
des liquidités des banques, en particulier celle des grandes banques, s'est
progressivement détériorée depuis l'été dernier, maigre" la persistance de
l'excédent de la balance des paiements et la modération observée en
matière d'octroi de crédits. Mesurée par rapport au trimestre précédent
et après élimination des variations saisonnières, la progression de l'en¬
cours des prêts de l'ensemble des banques, qui avait atteint un sommet
au taux annuel de 19,3 % en avril-juin 1968, a été ramenée à 14,8 %
en janvier-mars 1970. Selon les estimations, le rapport entre les liquidités
sous forme de dépôts à vue des grandes sociétés et leurs ventes mensuel¬
les moyennes aurait fléchi de 0,95 en septembre 1969 à 0,90 son niveau
le plus bas depuis 1962 en juin 1970, et on s'attend à ce qu'il se réduise
encore à 0,88 en septembre. Ce rapport aurait aussi diminué pour les
petites et moyennes entreprises passant de 1,53 en septembre à 1,37 en
juin et il devrait encore baisser pour s'établir à 1,33 en septembre.

La Banque du Japon a poursuivi sa politique d'encadrement du crédit
jusqu'au début de l'été 1970. Les quinze grandes banques ont été invitées
à ramener l'augmentation annuelle de l'encours global de leurs crédits
à 15 % à la fin de juin. Ceci impliquait que l'expansion des crédits
au deuxième trimestre 1970 soit limitée à 109 % de l'accroissement

enregistré au cours du deuxième trimestre 1969 (ou à moins de 107 %
si l'on tient compte d'un remboursement spécial effectué entre avril et
juin de l'année dernière par la « Japan Joint Securities Company >
(Société mixte de régulation du marché des valeurs mobilières) sur un

important emprunt qu'elle avait contracté auprès des banques). Les prin¬
cipales autres catégories de banques ont également été invitées à res¬
treindre leurs opérations de prêt, lesquelles n'ont toutefois pas jusqu'à
présent été soumises à des restrictions quantitatives directes. Le taux
d'intérêt moyen des prêts de l'ensemble des banques a augmenté régu¬
lièrement : au cours des dix mois qui ont suivi le relèvement, en sep¬
tembre 1969, du taux d'escompte officiel porté de 5,84 à 6,25 %, il a
augmenté de 0,27 point en pourcentage (atteignant ainsi 7,63 %), ce qui
représente une réaction plus forte que la normale ; mais étant donné
l'augmentation actuelle et prévue des prix, cette hausse ne paraît pas
avoir réussi, en soi, à décourager les emprunts ; les restrictions quanti¬
tatives au crédit bancaire, étayées par la politique restrictive de crédit

30



Tableau 6 Monnaie et crédit

En cours, en fin de période, après correction des variations saisonnières

Milliards de yens et variations trimestrielles (en %)

1968 1969 1970

Masse monétaire (monnaie en circulation et dépôts à vue)

Crédits accordés par les institutions financières

dont : Prêts bancaires et effets escomptés par les banques

dont : Grandes banques

Nouveaux apports de fonds d'équipement industriel1

dont: Apport des banques

Rapport entre les avoirs liquides (dépôts à vue) et le chiffre
d'affaires mensuel moyen 1.00 1.02 1.01 0.99 0.99 0.99 0.94 0.95 0,90

1 Apport (net) durant la période considérée, y compris les nouvelles émissions de titres et les fonds fournis par l'État.
Sources : Economie Statistics Monthly and Basic Data for Economie Analysis, Banque du Japon.

I n III IV I n III IV I

12 711 13 278 13 502 13 943 14 571 15 408 16 214 16 853 17 517

(3.7) (4.5) (1.7) (3.2) (4.5) (5.7) (5.2) (3.9) (3.9)

33 785 34 900 35 832 37168 38 678 40 488 42152 43 875

(3.4) (3.3) (2.7) (3.7) (4.1) (4.7) (4.1) (4.1)

25 673 26 460 27 183 28 501 29 617 30 914 32 168 33 175 34449

(3.3) (3.1) (2.7) (4.8) (3.9) (4.4) (4.1) (3.1) (3.8)

13 878 14 229 14 610 15 549 16 042 17 281 18 010 18 618 19158

(2.4) (2.5) (2.7) (6.4) (3.2) (7.7) (4.2) (3.4) (2.9)

1446 1528 1 661 1723 1834 2 012 2 016 2128

(3.4) (5-7) (8.7) (3.7) (6.4) (9.7) (0.2) (5.6)

755 801 847 918 1006 1059 1091 1 153 1219

(0.5) (6.1) (5.7) (8.4) (9.6) (5.3) (3.0) (5.7) (5.7)
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suivie par la Banque centrale à l'égard des banques commerciales res¬
tent l'arme la plus efficace de l'arsenal monétaire.

La politique de restriction monétaire a aussi fait sentir ses effets

sur le marché des capitaux. Les grandes banques ont été obligées de
vendre des titres pour se procurer des fonds en vue de répondre aux
demandes de crédit de leurs clients. Les rendements des obligations en
cours ont de ce fait augmenté, de sorte que l'écart avec les rendements

autorisés pour les souscripteurs de nouvelles émissions s'est élargi, cej
qui a rendu de plus en plus difficile le placement des nouvelles émis¬
sions. En fait, pour l'exercice 1969, la valeur nette des émissions de

titres1 a représenté 463 milliards de yens, soit 71 milliards de moins que
l'année précédente. Afin de remédier à cette situation, les autorités ont
entrepris de réviser complètement le système des taux d'intérêt à long
terme, qui n'avait pas été modifié depuis avril 1961. A partir du début
de mars, le rendement à l'émission des obligations industrielles de la
catégorie A a été relevé de 0,4 point en pourcentage, et porté à 8,05 %.
Mais cette majoration ne représentait que le tiers environ de l'écart
existant entre les rendements à l'émission et ceux du marché, et elle
n'a pas beaucoup facilité le placement des nouvelles émissions.

Les taux de l'argent au jour le jour ont augmenté beaucoup plus
vite que les autres taux d'intérêt, en raison, dans une large mesure, de
la position serrée des liquidités des grandes banques, qui sont les princi¬
paux emprunteurs sur ce marché. Dans la seconde moitié de 1969, cette

hausse avait réduit l'écart entre les taux d'intérêt pratiqués au Japon et
sur les marchés internationaux et diminué de ce fait l'incitation à pour¬
suivre à grande échelle les opérations de « financement en yens » qui,
en améliorant la position extérieure nette des banques commerciales,
avaient jusqu'alors aidé à empêcher une augmentation trop rapide des
réserves officielles. Depuis la fin de l'année, les taux d'intérêt japonais
étant restés à peu près stables tandis que ceux des Euro-dollars mar¬
quaient une détente, l'écart s'est encore réduit, et parfois inversé en faveur
du Japon.

Les autorités japonaises ont décidé de réduire la portée de cer¬
taines des dispositions visant à encourager les exportations. En avril,
par exemple, la Banque du Japon a décidé d'augmenter d'un point les
taux d'intérêt préférentiels appliqués au crédit à l'exportation à court
terme, e* de les porter à 5-5,5 % à compter du 15 mai. Ces taux sont
perçus sur les prêts et escomptes que la Banque Centrale octroie, par
l'intermédiaire des banques commerciales, aux entreprises exportatrices
pour les aider à couvrir leurs frais pendant la période allant du démar-

1 Montant total net des émissions d'obligations industrielles, des titres émis par
les collectivités locales et des titres garantis par le gouvernement.
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tags de la production destinée à l'exportation au recouvrement final
des recettes d'exportation.

Des mesures ont également été prises pour réduire le coût du
financement des importations de façon à encourager les achats à l'étran¬
ger. A la fin de mai, la Banque a décidé d'appliquer, à dater du 1" juin,
un nouveau système en vue de fournir aux banques japonaises agréées
pour les transactions extérieures des fonds en yens destinés au finance¬
ment des importations aux taux officiels de l'escompte et des avances
(qui sont inférieurs aux taux du marché) en dehors des plafonds de
réescompte et d'avances, et ce, à concurrence de 15 % du total des
crédits à l'importation en devises qui sont actuellement accordés par les
banques étrangères. L'effet le plus important de cette mesure sera peut-
être d'entraîner la reprise des opérations de « financement en yens >, en
ce sens que les banques japonaises se substitueront au moins pour une
part aux banques étrangères pour le financement des importations. Selon
les autorités, ce financement en yens pourrait atteindre environ 600
millions de dollars au cours de l'année 1970, et il pourrait contribuer
à réduire de façon appréciable l'excédent prévu de la balance des règle¬
ments officiels japonaise. En outre, toujours dans le but d'encourager
les importations, les pouvoirs publics ont suspendu en mai le système
des dépôts obligatoires à l'importation, après avoir déjà ramené le dépôt
obligatoire pour les importations de biens de consommation de 5 à 1 %
en octobre 1969.

Les mesures relatives aux échanges et aux paiements extérieurs

La position extérieure du Japon demeurant nettement favorable,
le gouvernement a pris de nouvelles mesures de libération. Sur les 118
catégories de produits dont l'importation était encore contingentée à la
fin d'octobre 1969 (et dont plus de 60 se composaient de produits
agricoles et de produits dérivés), 20 ont été libérées en avril 19701. En
l'état actuel des projets des autorités, 18 autres catégories seront libé¬
rées à la fin de 1970, et au moins 20 encore à la fin de 1971. Le gou¬
vernement a aussi décidé récemment d'élever en principe tous les contin¬
gents d'importation à l'équivalent de 2 % de la consommation intérieure,
mais on ne sait pas dans quelle proportion cela pourra accroître les
importations. I^es allocations accordées pour les voyages touristiques
ont été portées de 700 à 1 000 dollars par voyage en mars. Conformé¬
ment au calendrier prévu, les réductions tarifaires consécutives à la

1 D'après les estimations du Secrétariat, les importations encore soumises au
contingentement représentent actuellement une valeur annuelle d'environ 1 milliard de
dollars, dont 0,6 milliard pour le charbon et 0,2 milliard pour les produits agricoles.
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Négociation Kennedy ont été promulguées en janvier ; il est probable
que d'autres réductions, anticipées celles-là, seront opérées avant avril
prochain.

Des mesures ont également été prises pour supprimer les obstacles
qui s'opposent encore aux exportations de capitaux. Le plafond au-
dessous duquel les prêts et investissements directs à l'étranger sont auto¬
matiquement approuvés a été élevé à 200 000 dollars en octobre 1969,
et le gouvernement envisage de le relever sensiblement dans le courant
de l'année. Depuis avril, les fonds de placement sont autorisés à investir
dans des valeurs mobilières étrangères. Le plafond global de 100 millions
de dollars fixé pour ces opérations est probablement temporaire, et l'on
examine d'autre part la possibilité d'étendre cette autorisation aux autres
investisseurs. Parmi les autres mesures, d'effet plus immédiat, prises
depuis le mois de novembre dernier pour empêcher que les avoirs offi¬
ciels en or et en devises n'augmentent à l'excès, figurent le rembourse¬
ment anticipé de dettes à la Banque Mondiale et à l'Export-Import
Bank au moyen de certificats d'endettement, et des prêts spéciaux en
yens à la BIRD, les deux catégories d'opérations ayant représenté res¬
pectivement 240 et 200 millions de dollars1. D'autres mesures du même
genre sont à l'étude. En ce qui concerne les entrées de capitaux, la
troisième étape de la libération des investissements directs étrangers au
Japon, qui intéresse de nombreuses branches d'activité, sera légèrement
avancée et interviendra au début de l'automne 1970.

m LE PLAN DE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE ET SOCIAL POUR 1970-75
(EXERCICES FINANCIERS)

Traits généraux

Devant l'aggravation du problème des prix et la situation nouvelle,
inattendue mais apparemment durable, créée par la conjonction d'une
expansion rapide et d'un excédent extérieur croissant, le gouvernement
a demandé en septembre 1969 au Conseil Economique2 de préparer un
nouveau plan à moyen terme. Il estimait, en effet, que, même révisé, le
Plan 1967-1971 ne pouvait plus servir de guide aux entreprises privées
et aux responsables de la politique économique. Divers problèmes concer-

1 U convient de noter que, en dépit de ces opérations spéciales, les réserves offi¬
cielles brutes du Japon (y compris sa position de réserve au F.M.I. et 132 millions de
dollars de Droits de Tirage Spéciaux) ont augmenté de 655 millions de dollars au cours de
l'exercice 1969 et qu'elles atteignaient 3 870 millions de dollars à la fin de mars 1970.

2 Organe consultatif auprès du Premier Ministre.
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nant par exemple la politique d'aménagement du territoire ou l'évolution
des revenus et de la productivité n'avaient pas été examinés à fond. En
outre, des problèmes nouveaux étaient apparus ou certains qui se posaient
déjà devenaient plus pressants. C'est ainsi que les aspects défavorables
de la croissance économique rapide (pollution de l'air et de l'eau, conges¬
tion du trafic, urbanisation rapide, insuffisance des équipements sociaux,
pénurie de logements, etc.) retenaient de plus en plus l'attention ; et
l'on estimait qu'une action pour résoudre efficacement ces problèmes
ne pouvait plus être différée1. Enfin, devenu un pays fortement excéden¬
taire, le Japon se devait de reconsidérer la politique restrictive qu'il sui¬
vait dans le domaine des échanges et des paiements extérieurs. H était
clair que le renforcement de sa position extérieure lui imposait d'accélérer
le processus « d'internationalisation > de l'économie et d'assumer désor¬
mais des responsabilités plus larges dans la communauté des nations.

Le « Nouveau Plan de Développement Economique et Social » a
été achevé en avril 1970 et approuvé par le gouvernement en mai. H
porte sur une période de six ans commençant en avril 1970. Le Plan se
compose de trois parties intitulées respectivement : « Objectifs du Plan >,
« Principales mesures pour réaliser les objectifs de politique économi¬
que > et « Perspectives de Développement économique et social ». La
première partie définit deux objectifs fondamentaux : l'internationalisa¬
tion de l'économie et sa meilleure adaptation à la rapide expansion éco¬
nomique. Le premier de ces objectifs commande de faire progresser
l'économie japonaise sur la voie de l'intégration et de la coordination
internationales ; le second, de mener une action efficace pour lutter contre
les effets secondaires défavorables de la croissance économique et pour
améliorer l'infrastructure sociale ; ou en termes plus généraux, de créer
une société d'abondance faisant une large place au bien-être de la popu¬
lation et aux valeurs humaines.

Conformément à ces principes, les objectifs suivants ont été fixés
pour l'immédiat. Premièrement, améliorer l'efficacité économique afin,
sur le plan intérieur, de pallier la pénurie croissante de main-d'
et d'atténuer la poussée des prix (qui se concentre dans une large mesure
sur le secteur à faible productivité), et à l'extérieur, de permettre au
Japon de satisfaire aux obligations croissantes qu'il doit assumer vis-à-
vis des autres pays, et notamment des pays en voie de développement.

1 Les équipements collectifs ont augmenté moins vite que les investissements
productifs privés, b:en qu'il fût prévu dans le plan 1967-71 que le rapport entre les inves¬
tissements du secteur public et les investissements productifs privés passerait de moins de
50 % au cours de la décennie se terminant en 1965 à environ 60 % au cours de la période
du plan. En fait, ce rapport s'établissait à 44 % pendant l'exercice 1968, et il a encore
fléchi pendant l'exercice 1969.
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Deuxièmement, stabiliser les prix dans une mesure raisonnable, en rame¬
nant la hausse annuelle des prix à la consommation du taux d'environ
5 % enregistré ces dernières années, à moins de 4 % dans l'année-
horizon du Plan. Les prix de gros ne devront pas, en moyenne, augmen¬
ter de plus de 1 % par an, alors qu'ils avaient accusé une hausse de 3,2 %
au cours de l'exercice 1969. Troisièmement, promouvoir le développement
économique et le progrès social. Il faudra à cet effet alourdir la charge
fiscale et augmenter les cotisations de Sécurité Sociale. Ces objectifs de¬
vront être réalisés sans compromettre la structure satisfaisante de la
balance des paiements ni la poursuite d'une expansion économique vigou¬
reuse et équilibrée.

La deuxième partie du Plan énumère les principales mesures de
politique économique qui doivent, selon ses auteurs, permettre d'attein¬
dre ces objectifs. En vue d'améliorer le comportement des prix, le Plan
vise à maintenir la croissance de l'économie légèrement au-dessous de
son taux potentiel, grâce à une utilisation active des instruments de la
politique budgétaire et monétaire. En outre, il préconise l'adoption de
mesures propres à rationaliser la production dans les secteurs à faible
productivité, une amélioration de la compétitivité, la stabilisation des
prix contrôlés par l'État, le freinage de la hausse rapide des prix des
terrains et le développement des importations par l'application d'une
politique commerciale libérale notamment l'assouplissement ou la
suppression des restrictions aux importations encore en vigueur, la réduc¬
tion des droits de douane et la promotion générale des échanges. Dans
le contexte plus large de la politique économique extérieure, le Plan
souligne aussi la nécessité de supprimer les obstacles aux mouvements

de capitaux et de renforcer la coopération économique internationale.
Considérant le problème des prix sous l'angle de la formation des reve¬
nus, du progrès de la productivité et de l'évolution des salaires, il
suggère que les syndicats et les directions d'entreprises engagent des
discussions appropriées en vue d'élucider et de faire mieux comprendre
le problème complexe des prix et des salaires. Le Plan ne va pourtant
pas jusqu'à suggérer l'adoption d'une politique des revenus. Mais il
convient de noter qu'il indique expressément le taux de croissance
moyen annuel de la rémunération par travailleur qui est considérée
comme compatible avec la réalisation des objectifs fixés.

En ce qui concerne la réalisation des autres objectifs de politique
économique, les mesures préconisées sont décrites en termes généraux.
L'industrie doit être encouragée à diversifier davantage sa production
et à développer encore les fabrications hautement élaborées. Des mesu¬
res sont envisagées pour accroître la productivité du secteur de la distri¬
bution, de l'agriculture et des petites entreprises, tout en assurant et en
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conservant au secteur des entreprises une structure rationnelle et efficace.
Pour favoriser l'évolution sociale, des ensembles communautaires
attrayants seront créés dans les grandes villes, les agglomérations et les
zones rurales ; dans le cadre de ce programme, les quartiers d'affaires
seront réaménagés et les réseaux de communication améliorés. Les usi¬
nes et les centres de distribution devraient être repoussés à la périphérie
des grandes villes. Les mesures de lutte contre les nuisances publiques
seront renforcées et les prestations de sécurité sociale seront triplées au
cours de la période du Plan. Par suite, le rapport entre les revenus de
transfert privés et le revenu national brut augmentera de près de 2 %
en comparaison du bas niveau qu'il atteignait pour l'exercice 1969
(5,2 %). Suivant le programme actuel, le rythme de croissance des
investissements fixes publics devrait s'accélérer et atteindre 13,5 % par
an à prix constants, et les investissements fixes devraient représenter
10,1 % du PNB au cours de l'exercice 1970, contre 8,6 % au cours

de l'exercice 1969. En ce qui concerne la structure des investissements
privés, on s'attend que les pouvoirs publics laissent plus de souplesse
aux taux d'intérêt qu'ils ne l'ont fait jusqu'à présent, en vue d'obtenir
une répartition optimale des ressources financières en fonction des prio¬
rités définies par le Plan.

Aspects quantitatifs du Plan

La troisième partie du Plan indique quels devraient être les effets
combinés de la politique économique et des autres facteurs « exogènes >
sur l'évolution des principales composantes de la demande et de l'offre.
Les calculs sont fondés sur l'hypothèse que les importations du reste du
monde progresseront à un rythme moyen annuel de 7,5 % en volume
(c'est-à-dire inférieur de 1 % au rythme enregistré pendant la période de
six ans précédente) et que, d'autre part, l'accroissement de la popula¬
tion active japonaise se ralentira, son taux moyen annuel passant de
1,6 % au cours des quatre premières années de la phase d'expansion
actuelle à 1,1 % pendant la période du Plan. Toutefois, on a admis
que le taux de croissance potentiel de l'économie s'était accru au cours
de la dernière phase d'essor des investissements. Etant donné les rela¬
tions d'interdépendance qui existent entre la croissance, l'évolution des
prix et le comportement de la balance des paiements, le taux de crois¬
sance réel du PNB de 10,6 % postulé par le Plan représente un objec¬
tif plutôt qu'une simple projection. Afin d'atténuer la poussée des prix,
les auteurs du plan jugent souhaitable de maintenir la croissance de
l'économie au-dessous des taux enregistrés ces dernières années ; mais

afin d'empêcher une augmentation excessive de l'excédent extérieur, ils
suggèrent de laisser l'économie fonctionner aussi près des limites de sa
capacité que le permet la stabilisation souhaitée des prix.
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Tableau la Le nouveau plan de développement économique et social pour 1970-75
Exercices financiers

Exercice
En % du PNB

Taux annuel

de croissance (%)
1975

Milliards

de yens
Exercice

1975

Exercice

19691

1975/69
Exer¬

cices1

1969/65
Exer¬

cices1

1968/62
Exer¬

cices1

Le PNB et ses composantes, aux prix courants
Consommation privée 70 740 49.8 51.0 14.2 14.6 14.6

Consommation publique 11210 7.9 8.2 14.0 13.9 14.7

Construction de logements privée 15 120 10.7 6.7 23.7 22.3 23.6

Investissements productifs privés 26 480 18.7 20.0 13.3 25.7 15.2

Formation de capital fixe du secteur public 13 490 9.5 8.4 17.0 14.9 14.0

Variation des stocks 3 500 2.5 4.3

Exportations 15 640 11.0 11.4 14.1 17.8 17.9

Importations 14190 10.0 10.0 14.7 17.6 15.8

PNB 141990 100.0 100.0 14.7 17.7 16.0

Le PNB et ses composantes, à prix constants
(prix de 1965)
Consommation privée 44 700 46.6 50.1 9.3 9.5 8.9

Consommation publique 5 530 5.8 7.2 6.5 6.1 6.4

Construction de logements privée 7 970 8.3 6.1 16.5 14.3 17.6

Investissements productifs privés 23 150 24.1 21.8 12.5 22.8 13.7

Formation de capital fixe du secteur public 9 680 10.1 8.6 13.5 10.8 10.7

Variation des stocks 3 230 3.4 4.8

Excédent extérieur 1720 1.8 1.4

PNB 95 990 100.0 100.0 10.6 12.5 11.1

PNB par habitant aux prix courants 3 5902 13.3 16.4 14.7

PNB par habitant à prix constants 9.2 11.7 9.8

1 Sur la base d'estimations officielles provisoires.
2 En dollars, au taux de change en vigueur en 1969.

Sources : Nouveau Plan de Développement Économique et Social; Rapport annuel sur les Statistiques du Revenu National.

Les principaux résultats des projections officielles sont présentés
aux tableaux 7 (a, b et c). Le taux de croissance réel du PNB postulé
par le Plan est inférieur d'environ 2 % à la moyenne annuelle enregistrée
au cours de la période d'expansion 1966-1969 (exercices budgétaires),
mais on prévoit que la productivité moyenne du travail progressera
pratiquement aussi vite que pendant la dernière décennie (9,7 %). Le
ralentissement de la croissance de la production totale résulte essen¬
tiellement de l'hypothèse d'un fléchissement du rythme d'expansion de
la production industrielle 12,4 % par an durant la période du Plan
contre 17,6 % entre 1966 et 1969 (exercices financiers). Un autre trait

saillant de ces prévisions est le ralentissement de l'expansion des inves¬
tissements productifs privés 13,3 % en valeur et 12,5 % en volume
pendant la période 1970-75 (exercices financiers) contre respectivement
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Tableau 1b Le nouveau plan de développement économique et social pour 1970-75
Exercices financiers

Niveau Taux de variation

(mill ions de dollars)

Exercice Exercice

1969 1975

annuel

Exercice

1965
1969/65 1975/69

8 591 16 493 37 400 17.7 14.7

6 507 12 761 29 600 18.3 15.1

2 084 3 732 7 800

1636 3444 6 050 20.5 9.9

2 576 4900 9 850 17.4 12.3

-940 -1456 -3 800

-95 -192 -500

1049 2 084 3 500

523 16541 33

-30 1246

-553 -408 -3 000

-67 553 	

429 2 229' 500

Balance des paiements
Exportations
Importations

Balance commerciale

Services, recettes
Services, paiements

Services, nets
Transferts, nets
Balance des paiements courants
Opérations en capital à long terme, avoirs
Opérations en capital à long terme, engagements
Solde des opérations en capital à long terme
Opérations en capital à court terme, erreurs et

omissions

Solde des opérations non monétaires
Croissance des exportations mondiales, en vo¬

lume 8.6 7.5

1 Compte tenu de l'incidence de l'accroissement de l'aide.
2 Non compris des opérations spéciales d'un montant de 240 millions de dollars.

Source : Nouveau Plan de Développement Économique et Social.

25,7 % et 22,9 % pendant la période 1966-1969 (exercices financiers),
Ce ralentissement, conjugué à une diminution continue du rapport de la
consommation au PNB et à une certaine réduction de la part des
exportations dans la demande totale permettrait, en fait, que s'opère le
transfert de ressources prévu et planifié en faveur de la construction de
logements et des investissements publics. La part de la consommation
privée dans le PNB, qui était déjà relativement faible pendant l'exercice
1969 (environ 51 %) devrait tomber au-dessous de 50 % pour l'exer¬
cice 1975.

Selon les projections, le rapport du solde des opérations extérieures
sur biens et services (concept de la comptabilité nationale) au PNB à
prix courants devrait fléchir de 1,4 % au cours de l'exercice 1969 à

1 % au cours de l'exercice 1975, ce dernier pourcentage étant considéré
comme le rapport souhaitable à plus long terme et du point de vue struc¬
turel. Cette prévision reflète le caractère normatif des projections relatives
à la balance des paiements. On a également supposé que, contrairement
à leur évolution passée, les termes de l'échange se dégraderaient nette-
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Le nouveau plan économique et social pour 1970-75

Exercices financiers

Taux moyen de variation,
exercices financiers

1968/62 1969/65 1975/69

Production industrielle

Total

Biens d'équipement

Prix

Indice dérivé du PNB

Indice des prix de gros
Indice des prix à la consommation

Salaires et productivité

Rémunération par salarié
Productivité, PNB par personne employée
Productivité dans l'industrie manufacturière3

Emploi et population active

Emploi total
dont : Salariés

Emploi dans l'industrie manufacturière
Part de l'emploi agricole*
Pourcentage des salariés dans l'emploi total

Secteur public

Recettes fiscales

Dépenses courantes
dont : Transferts au profit des particuliers

Dépenses en capital
Pourcentage des recettes fiscales dans le Revenu National
Pourcentage des cotisations de Sécurité sociale dans le

Revenu National

14.0

18.5

17.6

25.6

12.4

14.1

4.4

1.4

5.2

4.2

2.0

4.8

3.6

1.01

4.42

12.2

9.5

10.5

13.3

11.1

12.8

12.1

9.5

9.9

1.6

3.3

3.4

g'6 j 1960

1.6

2.6

3.8

i!"6 1 1969
64 )

1.1

3.2

2.4

£5 j 1975

16.3

16.3
18.4

18.0

15.4

15.9

15.4

15.3

19.6

21.0

3.1

1960

21.2

4.3

1969

22.9

6.0

1975

1 Indice implicite des prix pour la formation de stocks du secteur privé.
2 Indice implicite des prix pour la consommation privée.
3 Variation de la production industrielle divisée par la variation de l'emploi dans l'industrie manufacturière.
4 .Années civiles.

Source : Nouveau Plan de Développement Économique et Social.

ment. Pour l'exercice 1975, la perte cumulée équivaudrait à 0,3 % du
PNB, soit environ 800 millions de dollars. Selon le Plan, les exportations
progresseront à un rythme sensiblement plus lent qu'au cours de la
décennie 1960, bien que l'élasticité des exportations par rapport à
l'expansion du volume des exportations mondiales soient supposées res¬
ter presque aussi favorables (1,83) qu'au cours de la période 1963-68
(exercices financiers) (1,92). Tablant sur les effets des mesures de

libération, le Plan prévoit que la valeur des importations augmentera
à peu près au même rythme que le PNB, ce qui suppose que l'élasticité
des importations par rapport à la production industrielle dépassera la
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moyenne enregistrée au cours de la décennie précédente, pour ne pas
parler de ces deux dernières années. Mais bien qu'on prévoit une
progression des importations de marchandises plus rapide que celle des
exportations, l'excédent de la balance commerciale doublerait et attein¬

drait 7,8 milliards de dollars pour l'exercice 1975. Toutefois, on s'attend
à ce que le déficit des invisibles et des transferts courants augmente
substantiellement et passe de 1,7 milliard de dollars pour l'exercice
1969 à 4,3 milliards de dollars pour l'exercice 1975, de sorte que la
balance des paiements courants se solderait par un excédent de 3,5 mil¬
liards de dollars pour ce dernier exercice. La sortie nette de capitaux
à long terme est estimée à 3 milliards de dollars pour l'exercice 1975,
soit 0,4 milliard de dollars de plus que la sortie nette cumulée enregis¬
trée au cours des cinq dernières années.

Conformément aux objectifs que le gouvernement s'assigne en
matière de prix, la hausse de l'indice des prix dérivé du PNB devrait
être ramenée à une moyenne de 3,6 % par an, soit un point en pour¬
centage de moins que la moyenne des six années précédentes. On a
admis que la hausse des prix à la consommation se ralentirait progres¬
sivement au cours de la période du Plan, et finirait par tomber au-
dessous de 4 % . On prévoit que la rémunération moyenne par travail¬
leur augmentera de 12,1 % par an. Ce rythme est à peu près le même
que celui qui a été enregistré au cours de la période 1962-1968 (exer¬
cices financiers), mais il impliquerait un ralentissement sensible par rap¬
port à ces dernières années. Néanmoins, on a admis que la poussée en
hausse exercée sur les coûts de main-d' par unité de production
intérieure brute, et notamment par unité de production industrielle,
serait considérablement plus forte qu'elle ne l'a été au cours d'aucune
des périodes antérieures de six ans.

Ces projections quantitatives de la demande et de la production,
des prix, des salaires et de la balance des paiements ont été établies à
l'aide d'un modèle économique fondé sur des séries chronologiques cou¬
vrant la période 1954-1968 (exercices financiers). Les chiffres présentés
dans le Plan doivent donc être cohérents, même s'ils ont été ajustés en
fonction des objectifs de politique économique. Cependant, la cohérence
n'est que l'un des éléments qui déterminent la qualité d'une projection.
Celle-ci dépend aussi pour une large part de la valeur prévisionnelle du
modèle et de l'estimation correcte des variables exogènes. Etant donné
les divergences observées dans le passé entre les prévisions et la réalité,
il faudra suivre de près l'évolution de l'économie au cours des premières
années de la période du Plan afin de voir si elle risque de s'écarter
beaucoup de ce qui a été prévu. Compte tenu des incertitudes s'atta-
chant nécessairement à toute prévision, on envisage en fait de réexa¬
miner le Plan au bout de trois ans.
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Les principaux éléments d'incertitude

Les erreurs de prévision commises dans le passé ont été essentiel¬
lement dues à une nette sous-estimation du taux de croissance économique
(voir graphique 9). Mais cette fois-ci le risque d'une telle sous-estimation
semble beaucoup moins grand. En fait, c'est la première fois qu'un plan
officiel envisage un taux de croissance en volume supérieur à 10 % , et
d'ailleurs à peu près égal à la moyenne réalisée les années précédentes.
Le taux de 10,6 %, officiellement considéré comme réalisable au cours
des six prochaines années, reste également très voisin des taux prévus
dans les projections à moyen terme établies par divers organismes
privés. Les seules projections qui diffèrent de façon vraiment sensible
des prévisions officielles sont celles d'un organisme privé important1,
selon lequel le PNB en volume augmenterait de 12,4 % par an en
moyenne entre l'exercice 1970 et l'exercice 1975. Il importe de noter

Graphique 9 Croissance du^PNB, plan et réalisations
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Sources : Statistiques du Revenu National, OPE; Plans officiels.

1 Le Centre japonais de recherche économique. Cette estimation est fondée sur des
calculs détaillés portant sur l'accroissement du stock de capital, la modification de sa
structure d'âge et sa productivité. D'après ces calculs, le taux de croissance potentiel de
l'économie passerait de 1 1 ,2 % au cours de la période 1966-70 (exercices financiers) à
12,9 % au cours de la période 1971-75 (exercices financiers). Ces évaluations tiennent
compte d'un fléchissement du taux d'accroissement de la population active (et de la
réduction de la proportion déjeunes dans cette population), d'une diminution plus rapide
de la durée du travail et d'un ralentissement sensible (encore que moins accusé que ne le
supposent les estimations officielles) des investissements productifs privés, dont le taux
annuel de croissance en volume passerait de 21,5 % pendant la période 1966-70 (exercices
financiers) à 14,3 % pendant la période 1971-75 (exercices financiers).
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toutefois que ce taux de croissance supérieur aux prévisions officielles
s'accompagnerait d'une hausse des prix plus rapide, que le gouvernement
ne jugerait sans doute pas acceptable, et d'une plus forte augmentation
des investissements publics. Certaines des projections font état d'un
facteur qui mérite d'être souligné. On a estimé qu'une proportion consi¬
dérable soit 53 % du parc actuel de biens capitaux du secteur privé
japonais a été installée au cours des cinq dernières années ; les prévi¬
sions officielles sont fondées sur une estimation semblable. L'influence

de ce facteur sur l'avance technologique de l'industrie japonaise est
évidente.

Le Plan officiel compte sur une politique budgétaire active pour
remédier à l'insuffisance de l'infrastructure sociale. Cependant, la part en
volume des investissements publics et de la construction de logements
dans la formation de capital fixe totale ne pourra augmenter, comme
il le prévoit, que si un certain nombre de conditions de base sont rem¬
plies : il faudra que le rythme de croissance des investissements produc¬
tifs soit ramené au-dessous de celui de l'expansion des investissements
publics, qui devra, lui, être accéléré ; il faudra aussi que la construction
de logements progresse au moins aussi vite que précédemment, et que
l'indice implicite des prix pour les investissements publics et pour la
construction de logements monte plus lentement qu'il ne l'a fait jusqu'à
présent. De semblables changements avaient été postulés par les plans
officiels précédents, mais ne s'étaient pas matérialisés. Après l'essor sans
précédent qu'on connu récemment les investissements à la faveur
duquel les investissements productifs privés ont augmenté de 130 % en
volume dans l'espace de quatre ans (et qui a probablement aussi accru
le taux de croissance potentiel de l'économie), un ralentissement de la
progression des investissements productifs semble plausible. Mais étant
donné que le coefficient de capital a probablement augmenté dans la
phase ascendante du cycle de l'investissement, on peut se demander
si ce ralentissement pourra prendre les proportions postulées par le
Plan sans que de nouvelles mesures budgétaires et autres soient adop¬
tées. Jusqu'à présent, la part des investissements fixes des entreprises
dans le PNB aux prix courants a tendu à s'accroître (voir graphique 10),
et elle a atteint 20 % pour l'exercice 1969. Suivant les projections offi¬
cielles, elle devrait se réduire à 18,7 % au cours de la période du Plan.
En outre, il faudrait qu'en pourcentage du PNB le besoin de financement
du secteur des sociétés diminue substantiellement et que la tendance
ascendante qu'accusait précédemment le taux d'épargne brut des socié¬
tés par rapport au PNB, ne se poursuive pas. De surcroît, on escompte
que malgré le ralentissement prévu de l'accroissement du revenu dispo¬
nible, le taux de l'épargne privée sera maintenu au niveau sans précédent
qu'il atteignait pour l'exercice 1969, la part de l'épargne financière dimi-
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Graphique 10 Épargne et formation de capital intérieures
En pourcentage du PNB
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nuant sensiblement au profit de celle de l'épargne réelle (investissement
dans la construction de logements). En pourcentage du PNB, le besoin
de financement du secteur public se réduira encore malgré l'accélération
de la croissance des investissements publics et le ralentissement de celle
du PNB. Le Plan postule une nouvelle diminution de la part de la
consommation publique, diminution qui sera peut-être difficile à obtenir,
étant donné que les salaires augmenteront probablement plus vite et
que l'Etat sera de plus en plus contraint d'accélérer ses dépenses dans
les domaines de l'enseignement, de la science et de la prévoyance
sociale.

On pourrait inférer de ce qui précède que le taux d'expansion est
peut-être sous-estimé dans les prévisions officielles ; néanmoins, il est
possible que la balance des paiements se solde par un excédent supé¬
rieur à celui qui est prévu. Plusieurs institutions privées prévoient que
la position de la balance des paiements sera plus forte à moyen terme
que ne l'implique le Plan officiel1. Les divergences entre les diverses pro¬
jections peuvent être attribuées pour l'essentiel aux hypothèses différen¬
tes retenues au sujet des élasticités du commerce extérieur et des effets
des mesures envisagées de libération des échanges2. H semble que l'on
s'attende généralement à ce que l'expansion du commerce mondial se
poursuive à un rythme un peu moins rapide qu'au cours de la précé¬
dente période de cinq ans, mais les projections de certaines institutions
privées supposent un accroissement de l'élasticité des exportations japo¬
naises par rapport à l'expansion des échanges mondiaux et prévoient
pour les importations des élasticités plus faibles que les projections
officielles.

Il ne semble guère douteux que les résultats à l'exportation du
Japon resteront relativement favorables dans les prochaines années ;
mais l'hypothèse postulée par certaines prévisions selon laquelle l'élas¬
ticité des exportations sera encore plus élevée que ces dernières années
est peut-être contestable. On ne prévoit pas d'accélération générale du
progrès de la productivité de la main-d'Zuvre industrielle et il risque de
devenir plus difficile de contenir la hausse des salaires dans la limite
des gains de productivité. H est vrai que les pays avec lesquels le Japon

1 Les prévisions les plus fortes concernant la position de la balance des paiements
en 1975 (exercice financier) sont celles du Centre de Recherche Économique du Japon.
Selon cette institution, l'excédent commercial atteindrait alors 12,6 milliards de dollars
et l'excédent de la balance courante, estimé à 7,3 milliards de dollars, serait deux fois
plus élevé que ne le suppose le Plan officiel.

2 Si l'on compare les chiffres tirés des équations d'importation établies sur la base
des relations passées et les prévisions officielles, il semble que le gonflement des dépenses
d'importation dû aux effets cumulatifs des mesures de libération et autres mesures de
politique économique atteindrait la proportion considérable de 2 milliards de dollars en
1975 (exercice financier), soit 1,6% par an.
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est en concurrence sur les marchés internationaux sont confrontés avec

le même problème. Mais même s'il améliore encore sa situation relative
en matière de coûts, le Japon aura peut-être plus de mal à élargir sa
part sur les marchés extérieurs, ainsi qu'en témoigne l'évolution de ses
exportations de navires et de textiles. A mesure que le Japon accroîtra
sa part sur les marchés étrangers, il se heurtera à une résistance plus
vive des producteurs des pays où il exporte, et non seulement il devra
faire face à une concurrence plus âpre, mais il risque aussi d'être l'objet
d'autres actions défensives. H convient aussi de noter que les pays en
voie de développement d'Asie s'assurent une part croissante dans la
vente des produits qui constituent les exportations japonaises « tradi¬
tionnelles > (produits incorporant une forte proportion de main-d'
D'un autre côté, la part du Japon sur le marché européen et dans les
ventes de certains produits importants, tels que les biens d'équipement,
est encore relativement faible et peut probablement être substantielle¬
ment élargie.

En ce qui concerne les importations, il semblerait plausible, avant
de prendre en compte les effets des mesures de libération, d'admettre

que les coefficients d'élasticité seront inférieurs à la moyenne enregistrée
dans le passé. S'appuyant sur les modifications profondes qui sont inter¬
venues dans la structure de l'industrie au profit des branches à forte
valeur ajoutée, l'Étude Economique sur le Japon de l'OCDE pour 1969
avait déjà soutenu cette hypothèse. Ainsi que le montre le graphique 11,
la tendance jusqu'alors ascendante du rapport de la consommation de
matières premières à la production industrielle s'est brusquement ren¬
versée dans le courant de 1967, et ce rapport a continué à diminuer en
1968, pour se stabiliser ensuite. Selon le Plan officiel, cette évolution de

la structure des activités au profit des branches de production moins
tributaires des matières premières se poursuivra au cours des quelques
prochaines années. En fait, on prévoit que de l'exercice 1969 à l'exer¬
cice 1975, le rythme d'expansion annuel des industries d'équipement et
de matériel (14,1 %), de produits métallurgiques (13,5 %) et de pro¬
duits chimiques (13,6 %) sera beaucoup plus rapide que celui de la
plupart des industries consommant une forte proportion de matières
premières, comme les textiles (8 %), la sidérurgie (9,9 %) et les produits
pétroliers et charbonniers (11,9 %). En outre, on s'attend à ce que la
part des activités de service dans le PNB augmente, après être restée à
peu près constante pendant les cinq dernières années.

Un autre élément d'incertitude réside peut-être également dans l'hypo¬
thèse retenue dans les prévisions officielles, selon laquelle le déficit de la
balance des services passerait de 1,5 milliard de dollars pour l'exercice
1969 à 3,8 milliards pour l'exercice 1975. Cela suppose que ce déficit
s'accroîtrait de 390 millions de dollars en moyenne par an ; or, il n'a
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Graphique 1 1 Consommation de matières premières et production industrielle
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augmenté que de 135 millions de dollars en moyenne par an au cours
des six années précédentes, et de surcroît cette dégradation a eu un
caractère assez irrégulier et n'a pas manifesté une nette tendance à
s'accélérer. Il est vrai que les recettes au titre des services fournis par
le secteur public à l'étranger, qui ont eu une action compensatrice impor¬
tante par le passé pourraient cesser d'augmenter, voire même diminuer,
mais il ne paraît pas déraisonnable de supposer que le déficit de la
balance des revenus d'investissement pourrait faire place à un excédent.
Jusqu'en 1967, les avoirs étrangers au Japon étaient supérieurs aux avoirs
japonais à l'étranger, mais la situation s'est depuis lors inversée et les
avoirs extérieurs nets du Japon vont en augmentant. Etant donné
l'accroissement prévu de l'excédent courant, cette tendance est néces¬
sairement appelée à se poursuivre1. Le renversement du solde négatif en
solde positif pourrait fort bien prendre une ampleur considérable si
l'écart (implicite) entre les rendements moyens à l'étranger et au Japon

1 A partir d'une extrapolation linéaire, les services officiels japonais prévoient que
le montant cumulatif de l'excédent de la balance courante sur l'ensemble de la période
couverte par le Plan s'établira à environ 17 milliards de dollars, ce qui porterait le total
net des avoirs extérieurs du Japon (réserves d'or comprises) à un niveau voisin de 20 mil¬
liards de dollars.

SOTE RELATIVE AU GRAPHIQUE 1 1 .
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qui joue actuellement au détriment du Japon1 devrait se rétrécir et que
le rapport entre les avoirs bruts du Japon à l'étranger et ses engage¬
ments bruts envers l'étranger aille en augmentant. En revanche, à en
juger par les tendances passées, les autres postes de services feront sans
doute apparaître des déficits croissants, même si la flotte marchande
japonaise continuait de s'accroître rapidement et si les exportations de
procédés technologiques du Japon prenaient plus d'importance. Il n'est
donc pas exclu que le déficit de la balance des invisibles japonaise
double au cours de la période du Plan mais il paraît assez incertain qu'il
atteigne le niveau prévu dans les projections officielles. En résumé, il
semble bien que s'ils veulent maintenir la balance des paiements dans
la ligne des projections officielles, les pouvoirs publics devront mettre
en des efforts particuliers ne serait-ce que pour obtenir les
effets escomptés des mesures de libération.

H en va de même, semble-t-il, pour la réalisation des objectifs
en matière de prix. D'après le modèle macro-économique qui a servi de
base à l'établissement du nouveau Plan, le taux de croissance de 10,6 %
retenu dans le Plan serait compatible avec un rythme d' « inflation » de
quelque 4 %2. Pour abaisser ce taux, on a probablement tablé sur les effets
de la libération et sur l'hypothèse que le gouvernement adopterait une poli¬
tique rigoureuse à l'égard des prix qu'il contrôle. Mais ne sera pas moins
difficile de ramener la hausse des prix aux taux souhaités, car la situa¬
tion générale en matière de prix et de salaires continuera sans aucun
doute à se ressentir pendant un certain temps encore de la hausse très
rapide qu'ils enregistrent actuellement. Peut-être en effet, celle-ci a-t-
elle donné aux salariés l'espoir d'obtenir des majorations plus fortes
que précédemment. Et l'accélération de la hausse du coût de la vie
contribue naturellement à accroître l'ampleur des revendications sala¬
riales. H convient aussi de noter que, compte tenu du ralentissement du
progrès de la productivité, même si les rémunérations des travailleurs
augmentent de 12,1 % en moyenne comme le prévoient les estimations

1 En rapportant les recettes et paiements courants au titre des revenus d'investisse¬
ment aux chiffres relatifs au stock de capital de l'année précédente, on a calculé que le ren¬
dement moyen du total des avoirs détenus par des Japonais à l'étranger en 1969 n'était
que de 3,61 % c'est-à-dire, inférieur de 3,15 % au rendement des avoirs détenus au Japon
par des étrangers.

2 La documentation jo-nte au Plan se réfère à trois combinaisons différentes de
taux de croissance réelle et d'indice des prix dérivé du PNB : 8.5-3.7 %, 10.8-4.2 % et
12.4-4,4 %. Il faudrait neuf ans pour doubler le PNB en volume dans le premier cas,
sept ans dans le second et six ans dans le troisième, l'indice implicite des prix atteignant
respectivement 138,5, 133,8 et 129,8% (année initiale = 100). Dans ces trois cas, les
estimations relatives aux prix tiennent compte des effets des prochaines mesures de
libération. Mais il convient de noter que ces estimations sont fondées sur des hypothèses
différentes en ce qui concerce les autres variables exogènes.
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officielles, la situation en matière de coûts sera moins stable qu'aupara¬
vant. Toutefois, en sens inverse, un élément de stabilisation des coûts

salariaux et des prix pourrait jouer si, comme il est prévu, la diffé¬
rence entre les progrès de la productivité dans l'industrie et dans les
services est pratiquement supprimée et si l'écart avec l'agriculture est
réduit. La poussée des coûts salariaux tendra peut-être aussi à s'atté¬
nuer dans les petites entreprises, du fait que l'écart qui existait aupa¬
ravant entre les salaires versés dans ces entreprises et ceux des grandes
sociétés s'est substantiellement réduit.

Le problème des prix au Japon présente d'autres traits particuliers.
Il semble que le conflit habituel entre objectifs de croissance et objec¬
tifs de prix ait été beaucoup moins sensible que dans la plupart des
autres pays. D'après le modèle macro-économique officiel, qui est fondé
sur l'évolution entre 1954 et 1967, les relations d'interdépendance entre
la croissance et l'évolution des prix ont été jusqu'à présent remarqua¬
blement faibles. On estime que pour des taux de croissance en volume
allant de 8,5 à 12,4 %, le coefficient d'élasticité mesurant les variations

de l'indice dérivé du PNB par rapport aux variations du niveau réel de
l'activité globale reste inférieur à 0,5, et qu'il est même un peu plus
faible (0,35) pour les taux de croissance les plus élevés que pour les
plus bas (0.43)1. Il convient de souligner que cette relation surprenante
ne se rapporte pas aux variations intervenant au cours du cycle conjonc¬
turel (c'est-à-dire à un phénomène bien connu dans beaucoup de pays),
mais à une évolution à moyen terme. Cela étant, la situation ne sera
peut-être plus exactement la même dans les années 70, ne serait-ce
qu'en raison de la tension accrue du marché du travail. En outre,
« même au Japon », il existe évidemment un seuil que le taux de crois¬
sance réel ne peut dépasser sans que les pressions accrues sur le niveau
des prix ne deviennent intolérables.

IV CONCLUSIONS

Au seuil de la décennie 1970, les perspectives économiques du
Japon se présentent sous un jour extrêmement favorable. Au début des
années 60, les services officiels prévoyaient que le revenu national dou¬
blerait en volume dans l'espace de dix ans et l'on espérait que le déficit

1 II convient de noter que ces calculs sont particulièrement estimatifs, et que l'on
ne saurait en tirer que des conclusions incertaines.
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de la balance commerciale ne s'accentuerait pas. Le nouveau Plan à
moyen terme, qui couvre les exercices financiers 1970 à 1975, prévoit
que le revenu national réel doublera en sept ans et s'attache à éviter
que l'excédent de la balance extérieure n'augmente trop rapidement. Au
début des années 60, le Japon se préoccupait de rectifier la structure
« dualiste » de son économie et de promouvoir l'industrialisation et le
commerce extérieur. Il est aujourd'hui la troisième puissance industrielle
mondiale et se classe au quatrième rang des grands pays commerçants.
Le revenu par habitant du Japon, évalué aux taux de change courants,
représentait un tiers de celui de la République Fédérale d'Allemagne en
1960 ; en 1969 il en représentait 60 % et, d'après certaines estimations,
il sera proche de celui de l'Allemagne en 1975 (exercice financier).

Les objectifs de la politique économique, autres que la croissance
et le renforcement de la balance des paiements se sont révélés moins
faciles à atteindre. Le problème consistant à réaliser un taux élevé de
croissance tout en maintenant la hausse des prix à un rythme suffisam¬
ment modéré n'est toujours pas résolu. Et, la part des investissements
publics dans la formation totale de capital fixe ayant diminué, l'infras¬
tructure sociale est gravement insuffisante. En outre, la rapidité de la
croissance et l'excédent extérieur ont fait surgir des problèmes nou¬
veaux et de nouvelles tâches, ou rendu plus urgents certains problèmes
qui se posaient déjà. L'accroissement considérable de la production
et les directions prises par l'expansion ont eu des effets secondaires des
plus regrettables qui compromettent sérieusement et de plus en plus les
conditions de vie de la population. Enfin, le renversement du solde de
la balance des paiements qui dégage depuis peu un excédent croissant,
soulève des problèmes nouveaux dont doivent tenir compte la politique
de régulation de la demande intérieure et la politique suivie à l'égard
des échanges et des paiements extérieurs.

Depuis 1960, le problème des prix est devenu sans cesse plus
difficile à maîtriser. Tout au long des années 60 les prix à la consom¬
mation ont augmenté, de façon plus ou moins régulière, au rythme de
5 % par an. Les prix de gros industriels sont en moyenne demeurés
stables jusqu'à l'année de récession 1965, mais ils ont ensuite commencé
à monter. Le problème des prix japonais semble essentiellement lié à la
forte disparité des niveaux absolus et des variations relatives de la pro¬
ductivité du travail selon les branches d'activité et selon les dimensions

des entreprises. Antérieurement à la phase de haute conjoncture de 1959
à 1961, avant que le plein emploi fut atteint, cette disparité se traduisait
par des écarts correspondants entre les niveaux de salaire. Au cours des
années 60 toutefois, l'écart qui existait entre les salaires des secteurs
à forte et à faible productivité s'est beaucoup amenuisé. L'élimination
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de la double structure des salaires a tendu à faire sensiblement monter

les coûts unitaires de main-d' et les prix dans le secteur des ser¬
vices et dans les petites entreprises.

Bien que par rapport au taux de croissance, le comportement des
prix ait continué d'être plus satisfaisant au Japon que dans la plupart
des autres pays industrialisés, l'évolution enregistrée depuis quelques
années ne laisse pas d'être préoccupante. Depuis 1969, les salaires nomi¬
naux augmentent manifestement plus vite que la productivité dans les
industries manufacturières. Il est vrai que les fortes hausses de prix
enregistrées dernièrement étaient dues partiellement à des facteurs tem¬
poraires et à la montée des prix sur les marchés mondiaux. Il n'en reste
pas moins que l'évolution de la demande a probablement contribué à
accentuer les pressions s'exerçant sur le niveau des prix. Une fois les
taux d'utilisation de la capacité revenus à un niveau satisfaisant en 1967,
les pouvoirs publics ont laissé la demande et la production s'accroître
à un rythme très rapide, ce qui a accentué la tension du marché du
travail. Comme l'état de la balance des paiements n'imposait plus de
contraintes, il était désormais plus difficile d'adapter promptement la
politique économique à l'évolution de la conjoncture. Par ailleurs, les
entreprises semblent être devenues plus lentes à réagir aux restrictions
monétaires. Les hausses de salaire résultant des négociations collectives
du printemps 1970 dépassent toutes les augmentations précédentes.
Dans ces conditions, il faudra peut-être plus longtemps aux mesures
restrictives pour enrayer les tendances actuelles à l'inflation que cela n'a
été le cas dans les périodes précédentes de freinage. Il semble peu
probable que les pouvoirs publics laissent la contraction des liquidités se
prolonger au point où elle risquerait de provoquer un fléchissement
trop sensible des investissements privés. Etant donné, d'autre part,
l'apparente vigueur de leur évolution tendancielle, les investissements
des entreprises réagiraient promptement à l'assouplissement qui pourrait
par la suite devenir souhaitable. Il semble toutefois que les autorités
auraient intérêt à l'avenir à utiliser une plus large gamme d'instruments
de politique anticyclique et notamment à miser davantage sur des ajus¬
tements de la politique budgétaire. Dans la période actuelle, il paraît
souhaitable que les pouvoirs publics agissent par le biais du budget
s'ils estimaient nécessaire de prendre de nouvelles mesures de restriction,
et qu'ils recourent au contraire à la politique monétaire au cas où il
y aurait lieu d'agir dans le sens opposé.

Même si l'activité économique continue à croître à un rythme
rapide, l'excédent de la balance des paiements courants s'établira proba¬
blement entre 2 et 2 l milliards de dollars en 1970 et accusera une nou¬

velle augmentation au cours du premier semestre de l'an prochain, dépas¬
sant alors considérablement le montant des sorties nettes de capitaux

53



Etudes économiques de l'OCDE

à long terme prévu pour l'exercice en cours. La position extérieure
demeurant nettement favorable, les pouvoirs publics ont intensifié leurs
efforts en vue de libéraliser les importations ainsi que les exportations
de capitaux et de réduire les aides spéciales à l'exportation. Des dispo¬
sitions ont été prises également pour diminuer le coût du financement
des importations et stimuler les sorties de capitaux à court terme. Il
n'est pas impossible, d'autre part, que les autorités adoptent des mesures
à effet immédiat du genre de celles qui avaient été prises pendant le
dernier exercice, afin d'éviter que les réserves officielles n'augmentent
trop rapidement.

Le problème consistant à réduire l'excédent des opérations courantes
et de la balance de base à un montant dont on puisse aisément s'accom¬
moder, risque d'être difficile à résoudre. Les nouvelles projections offi¬
cielles pour les six prochaines années laissent présager une situation glo¬
bale assez équilibrée : l'excédent courant atteindrait 3,5 milliards de
dollars en 1975 (exercice financier) et serait contrebalancé dans une

large mesure par les sorties nettes de capitaux à long terme. Ces pro¬
jections reposent, toutefois, sur un certain nombre d'hypothèses impor¬
tantes. On suppose, premièrement, que l'expansion du commerce mon¬
dial sera plus lente qu'elle ne l'a été pendant la période précédente de
six ans. Deuxièmement, en dépit de la place croissante que prendront
probablement, dans la structure de la production, les activités consommant
moins d'importations, on suppose que l'élasticité moyenne des importa¬
tions par rapport à la production industrielle sera plus élevée que dans un
passé récent, sous l'effet, pour une large part, des mesures de libéralisation
envisagées pour les importations. Troisièmement, on s'attend à ce que le
déficit de la balance des opérations invisibles et des transferts courants
augmente beaucoup plus vite que l'évolution passée n'inclinerait à le
penser. Quatrièmement, on prévoit une sensible dégradation des termes
de l'échange au cours de la période du Plan. Cinquièmement, les sorties
nettes de capitaux à long terme s'accéléreraient, selon les prévisions, au
point d'atteindre 3 milliard de dollars à la fin de la période du Plan, mon¬
tant plus de trois fois supérieur au déficit record des opérations en capital
à long terme enregistré pour l'exercice 1966, année où aux sorties nettes
de capitaux japonais s'était ajoutée une sortie nette de capitaux étran¬
gers. Cette prévision tient compte de l'objectif que s'assignent les auto¬
rités de porter le montant des ressources financières fourmes par le
Japon aux pays moins développés à l'équivalent de 1 % de son PNB
en 1975, c'est-à-dire à 3,9 milliards de dollars contre 1,3 milliard de
dollars en 1969. D'autres projections prévoient un excédent courant
beaucoup plus élevé pour l'exercice 1975 et sont moins optimistes au
sujet des exportations de capitaux à long terme.

On s'accorde généralement à penser que des efforts particuliers
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devront être déployés pour éviter que des liquidités internationales soient
soumises à des tensions excessives et que le Japon devrait mettre à pro¬
fit sa situation économique favorable et le rôle beaucoup plus important
qu'il joue désormais dans les échanges et les paiements internationaux
pour supprimer le plus tôt possible les obstacles qu'il oppose encore
aux importations et aux sorties de capitaux et les aides spéciales à l'expor¬
tation encore en vigueur. La libération des importations au sens le plus
large ne faciliterait pas seulement le processus d'ajustement international ;
elle aurait également un effet favorable sur l'évolution des prix intérieurs.
En outre, elle contribuerait à accélérer les transferts de main-d' des

secteurs à faible productivité vers les branches à forte productivité. Elle
pourrait au surplus aider à atténuer les pressions que les intérêts protec¬
tionnistes exercent à l'étranger contre les produits japonais.

Indépendamment de ses objectifs concernant l'équilibre financier
interne et externe, le nouveau plan à moyen terme met davantage
l'accent que ceux qui l'ont précédé sur l'adoption de mesures destinées
à agir sur l'affectation des ressources en général et à réduire, en parti¬
culier, les effets regrettables que la croissance économique produit sur
les conditions sociales et sur l'environnement. Le Plan à moyen terme
tient compte du Plan national de développement à long terme1 qui trace
les grandes orientations de l'aménagement général du territoire et fixe
la répartition des dépenses d'infrastructure sociale. Conformément au
programme à long terme, le Plan à moyen terme définit certains objec¬
tifs quantitatifs. Les projections officielles prévoient une augmentation
en volume de la part des investissements du secteur public et de la construc¬
tion de logements dans le total de la formation de capital fixe.
Pour réaliser cette modification structurelle, il faudra que l'expansion
des investissements des entreprises se ralentisse et que des dispositions
soient prises pour soutenir l'accroissement rapide de la construction
résidentielle, malgré le ralentissement problable de la progression du
revenu disponible des ménages. A cet égard, les résultats dépendront
dans une large mesure de l'évolution relative des prix.

Le rapport du coût du terrain au coût total de la construction a dou¬
blé dans le secteur public entre l'exercice 1957 et l'exercice 1966 et s'établit
désormais à 18,4 % ; dans le cas de la construction privée de logements, le
prix d'achat du terrain dépasse sensiblement le prix de la construction.
Les pouvoirs publics envisagent également des modifications importantes
dans la struture de l'emploi, qui refléteraient un transfert accéléré des
effectifs employés dans l'agriculture et l'extraction minière vers d'autres

1 Nouveau Plan national de développement, Office économique du Plan, Gouver¬
nement japonais, mai 1969.
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secteurs d'activité. H est indispensable, pour éviter que l'exode des
populations vers les régions urbaines n'aggrave intolérablement le pro¬
blème de l'encombrement des villes, que de nouvelles possibilités
d'emploi soient créées en dehors des grandes agglomérations. Jusqu'à
présent, les mesures prises pour inciter les entreprises privées à s'ins¬
taller dans les régions rurales et minières n'ont pas suffi à endiguer le
mouvement opposé.

Les projections à moyen terme et le Plan à long terme représen¬
tent des efforts importants pour élaborer la politique future en fonction
d'objectifs sociaux. Les mesures envisagées afin d'atteindre les divers
objectifs formulés ne sont pas clairement définies dans les documents
du Plan. Elles comprendront certainement des mesures misant sur une

plus large utilisation de la politique budgétaire aussi bien que des
actions sélectives dans divers domaines : politique de la main-d'
urbanisme, développement régional, etc. C'est de l'élaboration et de
l'application d'un ensemble coordonné de semblables mesures que dépen¬
dra l'aptitude du Japon à résoudre les problèmes économiques et sociaux
auxquels il est désonnais confronté.
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Annexe

PROBLÈMES QUE POSE L'EMPLOI
DE LA POLITIQUE BUDGÉTAIRE AU JAPON1

Introduction

Les autorités japonaises n'ont commencé à faire un emploi délibéré
et actif de la politique budgétaire que depuis relativement peu de temps.
Jusqu'à la récession de 1965, elles s'étaient presque exclusivement servies
d'instruments monétaires pour agir sur la demande. Mais devant la
faible réaction que l'assouplissement monétaire avait provoquée en 1965
dans l'économie, elles ont progressivement recouru à des mesures bud¬
gétaires de relance : « financement par le déficit » délibéré, accélération
des travaux publics et allégements fiscaux. Cependant, depuis le retour
au plein emploi, elles ont surtout cherché à faire en sorte que les
finances publiques aient un effet neutre, et elles ont à nouveau compté
essentiellement sur la politique monétaire pour freiner les tendances
inflationnistes.

Le cadre institutionnel et la structure du secteur public du Japon
diffèrent sur plusieurs points importants de ceux de beaucoup d'autres
pays avancés. Les dépenses courantes de l'administration centrale repré¬
sentent une proportion du PNB beaucoup plus faible que dans les autres
grands pays (voir tableau 1), en raison du niveau relativement bas
des dépenses de défense nationale et de la faiblesse des dépenses de
transfert. L'institution d'un régime général de Sécurité sociale ne date en
effet que d'une quinzaine d'années, et son rôle n'est pas aussi important
que dans la plupart des autres pays développés2. En revanche, l'épargne
et l'investissement publics (y compris la formation de stocks) représen¬
tent une part comparativement importante du PNB. Depuis 1962, le
budget de l'ensemble du secteur public3 a été déficitaire, mais ce décou¬
vert n'a jamais atteint des proportions sérieuses par rapport au PNB.

1 Voir les recommandations figurant à l'Annexe II formulées par le groupe d'ex¬
perts sur l'emploi de la politique budgétaire.

2 L'importance relativement faible du régime national de Sécurité sociale tient
en partie au fait que les grandes sociétés privées ont leur propre régime d'assurances
et de retraites.

3 Y compris les entreprises publiques; si l'on exclut celles-ci, le budget des admi¬
nistrations publiques a été régulièrement excédentaire jusqu'à l'exercice financier 1969
inclusivement.
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Près des deux tiers du total des recettes courantes proviennent des
impôts directs et des cotisations de Sécurité sociale, le produit de
l'impôt sur les bénéfices des sociétés dépassant légèrement celui de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques. Cela donne un système
fiscal qui réagit assez vivement aux variations du niveau de l'activité

économique. L'essentiel des impôts indirects est constitué par les droits
de douane et par les droits d'accise perçus sur un nombre relativement
restreint de produits boissons alcoolisées, pétrole, sucre, certains
biens de consommation durable importants et produits de luxe.

La majeure partie des recettes totales de l'impôt revient à l'admi¬
nistration centrale ou est transférée par l'intermédiaire du budget de
l'Etat aux collectivités locales. Moins de 50 % des opérations des col¬
lectivités locales sont financées sur les impôts locaux. La limite maximale
des taux des impôts locaux est fixée par le Parlement. Le budget général
consolidé des collectivités locales est à peu près de la même importance
que le budget général de l'administration centrale, mais 40 % des fonds
de celui-ci sont réglementairement affectés à des transferts de recettes
fiscales et à des subventions en faveur des collectivités locales. La part
légale des collectivités locales dans les trois grands impôts (impôts sur le
revenu des personnes privées, sur les bénéfices des sociétés et sur les
boissons alcoolisées) a été portée de 22 % en 1955 à 32 % en 1969,
et les autres transferts de l'administration centrale (destinés à assurer

certaines normes de services publics) ont également beaucoup augmenté.
Si les collectivités locales sont aussi largement tributaires des subven¬
tions de l'administration centrale, c'est qu'elles ont développé leurs
activités à un rythme proportionnellement beaucoup plus rapide. Leurs
dépenses d'investissement représentent environ le quadruple et leurs
dépenses courantes le triple, de celles de l'administration centrale.

Le système financier est compliqué par l'existence d'un grand
nombre de fonds extra-budgétaires, tant au niveau central qu'au niveau
local. Parmi les 43 comptes spéciaux gérés par l'administration centrale,
les plus importants sont le Fonds de régulation des marchés de denrées
alimentaires, le Fonds de transfert de recettes fiscales, les Services

postaux, le Fonds de construction routière et le « Fund Management
and National Bond Account » (Fonds de gestion financière et d'emprunts
obligataires). Au total, ces fonds spéciaux représentent plus de deux
fois le montant du budget général, mais il y a d'importants doubles
emplois comptables. L'administration centrale contribue au financement
de la construction routière et portuaire, de la régulation des marchés
alimentaires, des écoles publiques, etc., et elle subventionne des comptes
d'assurances spéciaux. Elle couvre également les lourds déficits du Fonds
de régulation des marchés de denrées alimentaires dont les dépenses
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totales (consistant principalement en achats de riz) représentent la forte
proportion de 40 % du total des dépenses des Fonds spéciaux.

Une partie des opérations en capital de l'administration centrale
rentre dans le Programme Public d'Investissement et de Prêts (PPIP),
qui est distinct du budget général. Le PIPP ne fait pas l'objet d'un vote
officiel, mais ses principales sources de financement sont contrôlées par
le Parlement. Pour l'exercice financier 1969, les ressources affectées

au PPIP équivalaient à environ 50 % du budget général de l'adminis¬
tration centrale. Ces fonds qui proviennent en grande partie des régimes
d'épargne et de retraite postaux, des assurances postales, d'émissions
d'obligations et de bons garantis par l'Etat et de transferts sur les comptes
spéciaux, servent à financer les investissements des chemins de fer natio¬

naux, de la Compagnie du téléphone et du télégraphe, de l'Office de l'habi¬
tat, des Services postaux et des institutions financières publiques. Une par¬
tie de ces fonds est également utilisée pour financer les déficits budgétaires
des collectivités locales.

En ce qui concerne le budget général, le Ministre des Finances a
adopté en 1968 le principe du « budget intégré », qui a pour objet
d'éviter, si possible, l'établissement habituel d'un budget supplémentaire.
Selon ce principe, toutes les dépenses qui seront effectuées pendant
l'exercice financier doivent être incluses dans le budget initial, et celui-ci
doit également prévoir une marge de réserve pour les dépenses impré¬
vues. Mais comme on a pu le constater au cours des deux derniers
exercices financiers, il est difficile d'éviter un dépassement des dépenses
initialement prévues dans le budget car les décisions concernant les
majorations de traitement des agents de l'État et les prix de soutien du
riz et du blé sont prises après le vote du budget. En outre, chaque fois
que le produit des impôts dépasse les estimations initiales, il faut des
autorisations de dépenses supplémentaires pour le transfert aux collec¬
tivités locales de la part qui leur revient sur ce surcroît de recettes.
Cependant, le gouvernement peut en principe différer ce transfert pendant
une période allant jusqu'à deux ans.

Information économique plus complète et plus grande compréhension
de la part de l'opinion publique (Recommandations n0" 1 à 7)

Les grands objectifs de la politique budgétaire sont définis dans
les propositions budgétaires qui sont ordinairement présentées au Parle¬
ment trois à quatre mois avant le début de chaque exercice financier
(allant d'avril à mars). Les estimations budgétaires sont discutées et

publiées en même temps que des prévisions macro-économiques officielles
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portant sur la même période que le projet du budget. Du point de vue
de leur accessibilité et de leur qualité, les statistiques économiques de
base japonaises sont en général satisfaisantes, mais il semble qu'elles ne
satisfont pas à certaines des conditions de nature à faciliter la formula¬

tion d'une politique budgétaire efficace et une analyse correcte du budget.
Comme dans beaucoup d'autres pays, les comptes budgétaires ne sont
pas présentés dans l'optique de la comptabilité nationale (Rec. 3) ; les
prévisions de dépenses nationales qui les accompagnent sont fondées
sur des données annuelles, et ne précisent pas la courbe dans le temps
de l'évolution économique probable et des effets attendus des décisions
prises en matière de finances publiques (Rec. 2). La présentation du
budget n'inclut pas d'évaluations explicites des effets que les dispositions
budgétaires et autres dispositions connexes paraissent devoir exercer
sur l'économie. (Rec. 4). Des études dans ce sens sont effectuées par
l'Office de la Planification Economique, sur la base de modèles écono¬
métriques, mais les résultats de ces estimations ne sont pas jugés assez
sûrs pour pouvoir être largement diffusés et discutés en public. En
revanche, il existe au Japon un nombre relativement important de ser¬
vices et organismes de recherches publics et privés, bien équipés et bien
informés, qui publient régulièrement des analyses détaillées sur les ten¬
dances de la conjoncture et sur les conséquences à en tirer pour la
conduite de la politique économique (Rec. 7) : ils facilitent grandement
la tâche qu'impose aux membres du corps législatif l'exercice de leurs
responsabilités (Rec. 6).

Coordination des actions (Recommandations not 8 à 11)

La coordination des actions au sein du gouvernement lui-même
d'une part et entre le Gouvernement et la Banque centrale de l'autre
paraît fort étroite au Japon. Le Gouverneur de la Banque du Japon est
membre du Conseil des Ministres chargés ds Affaires Économiques. D'un
autre côté, des représentants du Ministère des Finances et de l'Office de
Planification Économique siègent au Conseil de Direction de la Banque
du Japon. Le Ministère des Finances joue un rôle central dans la
formulation de la politique économique et financière, et l'Office de
Planification est chargé de la coordination générale des actions écono¬
miques. Le Gouvernement peut demander des avis au Conseil Écono¬
mique, organisme composé de personnalités de premier plan appartenant
aux milieux patronaux et ouvriers, au Gouvernement et à l'Université.
Le Conseil a également des liaisons étroites avec les services officiels
de prévision à moyen terme. En revanche, la coordination des activités
gouvernementales avec les administrations locales est moins satisfaisante
(Rec. 11). Financièrement, des collectivités locales dépendent sans doute
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assez étroitement du gouvernement central (voir ci-dessus) ; mais celui-ci
a relativement peu de latitude pour modifier les transferts fiscaux et les
subventions, bien qu'il dispose à cet égard d'une certaine marge de
souplesse dans le cadre de l'exercice. Toute la question des relations
financières entre les divers échelons de l'administration et du gouver¬
nement est à l'étude depuis quelque temps, mais peut-être ne sera-t-il
pas facile de trouver dans un proche avenir des solutions satisfaisantes
aux problèmes qu'elles posent.

Souplesse de la politique budgétaire (Recommandations ri" 12-23)

La souplesse dans l'exécution des dépenses publiques (Rec. 12)
est limitée au Japon. Étant donné la vigueur foncière des investissements
privés, les investissements publics ont eu tendance à prendre du retard,
de sorte que l'infrastructure sociale présente de graves insuffisances. Le
Gouvernement japonais juge donc inopportun de réduire les programmes
d'investissements publics à des fins de régulation de l'activité économique.
En revanche, un accroissement des investissements publics (au titre du
PPIP) a été décidé en 1965 dans le cadre d'un programme général de
relance. Dans certains cas aussi l'exécution de travaux publics a été
avancée ou retardée en cours d'exercice ; mais la règle rigoureuse de
l'établissement du budget pour une seule année semble limiter la possi¬
bilité de semblables ajustements.

Jusqu'à présent le gouvernement japonais s'est peu servi des
instruments budgétaires pour agir sur les investissements privés (Rec. 14).
Il n'a jamais été nécessaire d'instituer un système d'aides et de subven¬
tions directes, et l'on estime difficile de taxer les dépenses d'investisse¬
ment. Les taux de l'impôt sur les sociétés ont été modifiés à diverses
reprises dans les années passées, mais le plus souvent à d'autres fins
que l'ajustement de l'activité économique. La réduction de cet impôt en
1966 et son relèvement en 1970 semblent avoir aidé à la régulation de
la demande. Mais certaines autres modifications ont au contraire joué
dans le sens de l'évolution cyclique. D'un autre côté, le taux d'intérêt
pénalisant les retards dans le paiement de l'impôt sur les sociétés suit
automatiquement les variations du taux d'escompte officiel et en période
de restriction monétaire, le gouvernement peut à son gré suspendre les
déductions spéciales pour amortissement dans les industries-clés.

Le système de recouvrement de l'impôt en vigueur au Japon répond
de façon satisfaisante aux recommandations des experts (Rec. 15 et 18).
Beaucoup de sociétés japonaises arrêtent leurs comptes deux fois par
an, et doivent s'acquitter de leurs impôts dans les deux mois qui suivent
la fin de la période comptable. Les autres doivent établir des comptes
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provisoires pour les six mois passés et payer leurs impôts sur cette
base, toujours dans un délai maximal de deux mois. Les impôts sur le
revenu des personnes physiques et sur les bénéfices des entreprises non
constituées en sociétés sont payables en trois tranches, le montant des
deux premiers tiers étant fixé d'après les revenus de l'année précédente.
Le dernier versement est recouvrable le 15 mars de l'année suivante. Le

recouvrement des impôts sur les salaires et traitements se fait par voie
de retenue à la source.

On ne juge pas approprié au Japon de recourir à des mesures
agissant sur la consommation privée pour stabiliser l'économie (Rec. 16,
17, 19), car les cycles que le Japon a connus depuis la fin de la guerre
ont essentiellement affecté les stocks et les investissements et se sont en

général, sinon toujours, révélés sensibles aux modifications de la politique
monétaire. On fait aussi valoir que la forte élasticité de l'impôt japonais
sur le revenu exerce déjà un effet stabilisateur et que l'incidence de la
fiscalité indirecte est concentrée sur les catégories de produits pour
lesquels l'élasticité de la demande par rapport au revenu est élevée,
comme les automobiles, les appareils de télévision, etc. Des études ont
été entreprises sur l'opportunité d'adopter une taxe sur la valeur ajoutée,
mais il semble qu'on n'estime pas ce système particulièrement avantageux
au Japon. On doute aussi que des changements dans les tarifs des
services publics (Rec. 17) ou des modifications temporaires des cotisa¬
tions et des prestations de Sécurité sociale puissent apporter un utile
complément aux mesures de stabilisation. Même si la réaction automa¬
tique des rentrées fiscales aux variations de la conjoncture est relative¬
ment forte au Japon, il n'en reste pas moins qu'on pourrait y faire un
usage plus large de la politique fiscale à des fins anticycliques. Par
exemple, il est de règle chaque année de réduire les taux de l'impôt
et d'augmenter les abattements de base, afin de compenser l'alourdisse¬
ment automatique de la fiscalité par l'inflation. Pour ces réductions, on
pourrait tenir davantage compte qu'on ne l'a fait jusqu'à présent des
considérations de régulation de la demande.

Les mesures fiscales doivent être approuvées par le Parlement,
mais les procédures parlementaires en vigueur permettent de faire passer
assez rapidement les propositions fiscales. Le gouvernement doit d'abord
demander l'avis d'un organisme consultatif, le Conseil de Recherches
sur la Fiscalité et il s'écoule environ trois mois entre la présentation d'un
projet de loi fiscale au Parlement et la promulgation définitive de la
nouvelle loi. Étant donné que les modifications fiscales portent surtout
sur les impôts directs, les autorités japonaises n'estiment pas que le délai
qu'implique la procédure actuelle entre l'annonce et l'entrée en vigueur
des mesures puisse avoir des effets préjudiciables (Rec. 20). Peut-être
serait-il souhaitable, néanmoins, d'étudier la possibilité de modifier, dans
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Tableau la Budget de l'État, 1965 (en % du PNB)

Os

Recettes courantes Dépenses courantes

Impôts directs Biens

et

Idem Épargne

Total parti sociétés
Impôts

indirects
Total

moins

dépenses
Transferts

brute

culiers services
militaires

Japon (exercices financiers) 20.8 4.1 3.8 7.6 14.8 9.3 8.5 4.5 7.1

Pays examinés dans le Rapport du Groupe
d'Experts :

Belgique 30.2 7.1 1.9 12.2 29.1 12.8 9.9 12.2 1.3

France 39.0 4.6 2.1 17.6 34.6 13.3 9.1 18.0 4.6

Allemagne 36.4 7.9 2.5 14.2 30.8 15.5 11.5 13.8 6.1

Italie 32.4 6.6 12.6 31.9 14.7 12.1 13.9 0.8

Suède 43.6 17.7 2.3 12.9 32.9 19.3 14.9 10.9 10.7

Royaume-Uni 32.7 9.2 1.9 14.1 30.3 16.7 10.9 8.2 2.9

États-Unis 27.3 9.3 4.5 9.3 25.0 18.1 10.6 5.5 3.4

Sources : Rapport annuel aur les Statiatlqnet du Revenu National, OPE; La politique budgétaire dans sept pays, 1955-1965, OCDE.



Tableau lb Budget de l'État, 1965 (en % du PNB)

CTn

Japon (exercices financiers)

Pays examinés dans le Rapport du Groupe d'Experts
Belgique
France

Allemagne
Italie

Suède

Royaume-Uni
États-Unis

Formation

Épargne brute Prêts nets1

brute de capital
fixe1

7.1 5.4 1.3

1.3 2.6 n.d.

4.6 2.9 0.2

6.1 4.5» -0.6

0.8 2.5 -3.3

10.7 4.1 n.d.

2.9 2.3 -1.9

3.4 3.1 0.5

Sécurité sociale

Cotisations Prestations

3.5 4.4

8.6 10.1

12.2 12.8

9.8 10.1

10.7 11.9

n.d. n.d.
4.2 5.0

4.2 3.7

Formation

brute de

capital
fixe des

entreprises
publiques

3.8

2.5

5.3

n.d.
3.9

5.7

5.2

0.5

1 Entreprises publiques non comprises.
2 Y compris la formation de stocks.

Sources : Rapport annuel sur les Statistiques du Revenu National, OPE; La politique budgétaire dans sept pays, 1955-1965, OCDE.
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certaines limites, les taux de l'imposition par décret, à tout moment de
l'exercice financier (Rec. 21). Aucune restriction sérieuse n'est imposée
au Japon aux opérations financières de l'État (Rec. 22). Le Gouver¬
nement peut émettre des obligations à long terme et garantir les obli¬
gations émises par les organismes publics à concurrence d'un montant
approuvé par le Parlement. La règle interdit que les obligations d'État
soient souscrites par la Banque du Japon mais ces restrictions sont jugées
indispensables pour le maintien d'une discipline financière. H convient
pourtant de noter que les obligations émises ou garanties par l'État
sont en majeure partie souscrites par les banques et autres institutions
financières.

Les autorités japonaises reconnaissent la nécessité de prendre leurs
décisions à court terme en fonction des objectifs de politique à plus
long terme, mais elles estiment difficile d'établir des programmes de
dépenses publiques à long terme (Rec. 23) parce qu'ils introduiraient
un élément de rigidité dans le système des finances publiques. Cependant,
depuis les premières années qui ont suivi la guerre, le gouvernement a
publié une série de plans économiques à moyen et à long terme, qui
incluaient explicitement des estimations et des objectifs pour le total
des dépenses publiques de consommation et d'investissement. Les plans
les plus récents accordent également une attention particulière aux
déséquilibres entre les régions (Rec. 24) qui sont considérés comme
particulièrement graves au Japon. Le Gouvernement a déjà pris diver¬
ses mesures dans le domaine des finances publiques pour remédier aux
inégalités structurelles, notamment des dispositions fiscales tendant à
encourager ou à décourager, selon les cas, les investissements, et il a
l'intention de renforcer son action dans ce sens.

Certains aspects de la politique a adopter a l'avenir

A en juger par l'expérience de ces dernières années, il semble
que la politique budgétaire va désormais devoir jouer un rôle plus
important que par le passé dans la régulation de la demande. Sur le
plan intérieur, certains signes tendraient à indiquer que les entreprises
commencent à réagir plus lentement aux modifications de la politique
monétaire, ce qui rend souhaitable l'adoption conjointe de mesures
fiscales pour régulariser la conjoncture. En outre, le changement inter¬
venu dans la situation de la balance des paiements projette une lumière
nouvelle sur ce que devrait être le dosage des différents types d'instru¬
ments employés pour agir sur la demande. Lorsque l'évolution intérieure
de la demande et des prix appelle des mesures de restriction (comme
c'est le cas actuellement), on risquerait, en tablant trop largement sur
la politique de la monnaie et du crédit, de provoquer des mouvements
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de capitaux inopportuns, et de créer ainsi un conflit entre les objectifs
d'équilibre intérieur et extérieur. Sans doute ce danger a-t-il été jusqu'à
présent neutralisé par des mesures de contrôle, mais la libération pro¬
gressive des mouvements de capitaux à long terme rendra, dans une
certaine mesure, plus difficile la tâche de la politique monétaire. Dans
ces conditions, il semblerait souhaitable que les autorités japonaises
fassent un emploi plus actif de la politique budgétaire dans le futur.

En plus de son action anticyclique, la politique fiscale et budgé¬
taire est appelée à jouer un rôle particulièrement important dans la
réalisation des objectifs économiques à plus long terme. Certaines des
grandes options du nouveau plan pour 1970-1975 (exercices finan¬
ciers) sont exposés dans le corps de la présente étude. H semble évident
que la réalisation d'objectifs comme l'accroissement des investisse¬
ments dans l'infrastructure sociale, la forte expansion des services
sociaux, le développement régional, etc., dépendra de façon cruciale de
l'utilisation effective, et à une échelle suffisamment vaste, des instru¬
ments fiscaux et budgétaires.
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POLITIQUE BUDGÉTAIRE ET ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE

Le rapport intitulé < Politique budgétaire et équilibre économique >
OCDE, Paris, 1968 a été établi par un groupe d'experts1 désigné par le
Secrétaire général de l'OCDE et chargé d'étudier l'emploi de la politique
budgétaire comme instrument propre à maintenir l'équilibre économique,
de définir les obstacles à une utilisation appropriée de cette politique
et de faire des propositions quant aux moyens de les surmonter. Le
rapport est fondé sur une analyse des résultats des politiques budgétaires
qui ont été suivies depuis le milieu de la décennie 50 dans 7 pays, à
savoir: l'Allemagne, la Belgique, les Etats-Unis, la France, l'Italie, le
Royaume-Uni et la Suède ainsi que de leurs cadres institutionnel et

technique. Le rapport se termine sur une série de recommandations qui
sont énumérées ci-après :

A NÉCESSITÉ D'UNE INFORMATION ÉCONOMIQUE PLUS COMPLÈTE ET
D'UNE PLUS GRANDE COMPRÉHENSION DE LA PART DE L'OPINION

Nous pensons que, dans la plupart des pays, les gouvernements
devraient reconsidérer et, le cas échéant, renforcer les moyens qu'ils
consacrent à l'analyse des tendances économiques, à la prévision de
l'évolution de la conjoncture et à l'estimation des effets de leur politique
sur l'économie. Nous sommes également d'avis que l'on devrait s'atta¬
cher, d'une façon générale, à porter à la connaissance du public dans leur
intégralité les données statistiques essentielles sur lesquelles les pouvoirs
publics fondent eux-mêmes leurs décisions. Ce n'est que de la sorte que
l'on peut espérer susciter, au sein du Parlement comme dans le reste de
l'opinion, la formation d'un noyau capable de suivre le processus logique
suivant lequel les gouvernants, partant des faits et des probabilités,
aboutissent à des diagnostics et des décisions.

Nous faisons, en conséquence, les suggestions suivantes :

Recommandation N" 1. L'une des conditions essentielles à la formu¬

lation de la politique budgétaire est l'appréciation correcte des
tendances de la conjoncture. Dans un certain nombre de pays,
l'activité des services de l'État en matière de prévision économique

1 Walter W. Heller, Président, Cornelius Goedhart, Guillaume Guindey,
Heinz Haller, Jean van Houtte, Assar Lindbeck, Richard Sayers, Sergio Steve et
J.C.R. Dow.
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reste modeste, et elle n'est pas intégrée au processus budgétaire. La
plupart des pays auraient intérêt à améliorer quantitativement et
qualitativement les ressources qu'ils consacrent à la prévision et à
l'analyse économiques : ce qui supposerait aussi des progrès en ce
qui concerne le champ des statistiques, leur qualité et les délais de
leur établissement.

Recommandation N° 2. Les gouvernements devraient publier des pré¬
visions économiques plus détaillées et plus documentées que ce n'est
souvent le cas à présent. Ces prévisions devraient mettre en lumière
les tendances escomptées. Elles devraient porter sur les mêmes
périodes que les propositions d'ordre budgétaire. La pratique actuel¬
lement suivie dans certains pays, qui consiste à présenter les prévi¬
sions sous forme de comparaisons entre l'année civile passée et
l'année civile en cours, n'est pas seulement insuffisante : elle risque
en fait d'induire en erreur. Pour préciser la courbe dans le temps
de l'évolution économique probable et des effets attendus des déci¬
sions prises en matière de finances publiques, il y aurait avantage
à procéder périodiquement à des réexamens de la situation écono¬
mique et de la ligne de politique suivie.

Recommandations N" 3. Parallèlenient à la présentation des comptes
budgétaires établie à des fins administratives, il conviendrait d'en

donner une récapitulation claire sous une forme adaptée aux besoins
de l'analyse économique. Ces documents devraient couvrir à la
fois les résultats de l'exercice passé et les prévisions pour le nouvel
exercice. Us devraient inclure toutes les opérations du gouverne¬
ment central, détaillées conformément à la nomenclature classique
de la comptabilité nationale. Les propositions budgétaires devraient
de même être exposées et motivées en des termes simples, classi¬
ques et aussi compréhensibles que possible. Nous pensons enfin
que ces divers documents devraient être largement diffusés et faire
l'objet de débats publics.

Pour justifier de façon claire les propositions budgétaires, il
faut être en mesure de les étayer sur une documentation statistique
adéquate relative aux finances publiques. Il conviendrait, pensons-
nous, que les gouvernements réexaminent les efforts qu'ils font dans
ce domaine et soient prêts, le cas échéant, à les accroître sensible¬
ment.

Recommandation N° 4. L'établissement du budget suppose nécessaire¬
ment des évaluations sous-jacentes des effets que les dispositions
budgétaires et autres dispositions connexes paraissent devoir exercer
sur l'économie. Nous suggérons que ces évaluations soient expli¬
citées et incluses dans la présentation du budget.
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Tout cela exige sans doute que l'on explore systématiquement
les méthodes de calcul des incidences de la gestion des finances
publiques, et que l'on approfondisse la question de la présentation
des comptes budgétaires. Nous pensons qu'il pourrait être utile de
procéder à l'OCDE à des discussions entre experts tendant à pré¬
parer un accord sur des définitions et des méthodes statistiques,
l'objectif étant que les gouvernements soient en mesure, lorsqu'ils
présentent un budget, de publier des estimations des effets qu'ils
entendent exercer sur l'économie par le biais dudit budget.

Recommandation N" 5. Le Parlement devrait pouvoir se former une
opinion d'ensemble sur les propositions budgétaires en les consi¬
dérant dans le cadre de la politique économique générale. Il faudrait
pour cela qu'à côté de l'examen détaillé des propositions de
dépenses et de recettes, des débats parlementaires puissent s'instau¬
rer plus fréquemment en cours d'année sur l'incidence générale des
finances publiques sur l'économie. S'ajoutant aux débats au sein
des assemblées elles-mêmes, la discussion des questions générales
de politique économique au sein de commissions spécialisées créées
à cet effet peut, à notre avis, aider le Parlement à se former une
opinion fondée.

Recommandation N° 6. Les membres des assemblées législatives
devraient disposer de services spécialisés plus étoffés pour les aider
à étudier la masse de données économiques qu'il leur faut assimiler
pour pouvoir s'acquitter de leurs responsabilités.

Recommandation N° 7. Les gouvernements devraient favoriser la
création d'organismes indépendants, dûment équipés en spécialistes
et susceptibles de publier régulièrement des analyses détaillées sur
les tendances de la conjoncture ainsi que sur les conséquences à en
tirer pour la conduite de la politique économique.

B NÉCESSITÉ DE COORDONNER LES ACTIONS

L'appréciation des impératifs de la situation économique et l'effi¬
cacité du processus de décision au sein du gouvernement exigent une
certaine coordination des actions à l'échelon central. En outre, notre

analyse de l'expérience des pays que nous avons étudiés montre que la
conduite d'une politique budgétaire moderne exige qu'il y ait coordination
des actions non seulement au sein du gouvernement central, mais aussi
entre celui-ci et les autres instances ayant une responsabilité dans le
domaine de la politique économique. Enfin, chaque pays a un intérêt
considérable et croissant à ce que ses partenaires commerciaux adoptent
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des politiques budgétaires appropriées et souples, car les fluctuations de
l'activité économique dans un pays affectent de plus en plus ce qui se
passe chez les autres.

Recommandation N" 8. S'agissant de la coordination au sein du gou¬
vernement central, un certain nombre de pays ont mis en place un
dispositif institutionnel en vertu duquel un département ou un
groupe de départements assume un rôle de coordination à l'égard
des activités des autres services dans le domaine dont il s'agit. Dans
d'autres pays, toutefois, le morcellement des fonctions au sein de

l'Exécutif a rendu plus malaisée la formulation d'une politique
clairement définie. De toute évidence, il n'y a pas de solution idéale
ni universellement satisfaisante à des problèmes d'organisation de
cet ordre, et les formules ne peuvent que différer d'un pays à
l'autre. Il y aurait cependant avantage, à notre avis, à ce que les

divers gouvernements reconsidèrent les arrangements existants en
la matière, de façon à rendre la coordination plus efficace et à
mieux organiser le processus général de décision.

Recommandation N" 9. Pour que les décisions puissent être efficaces,
les gouvernements doivent être en mesure d'apprécier correctement
les actions qu'appellent les prévisions économiques. A cet effet, le
département ou le groupe de départements responsable à l'éche¬
lon central doit pouvoir disposer des conseils d'une équipe solide
d'experts économiques. Les membres de cette équipe doivent être
d'un rang suffisamment élevé pour pouvoir donner des avis sur les
questions de politique, et ils doivent être étroitement associés aux
travaux du service chargé de la prévision.

Recommandation N° 10. Etant donné la nécessité de coordonner au

maximum l'action budgétaire et l'action monétaire, il convient que,
quel que soit le statut juridique de la Banque centrale, la coopéra¬
tion entre celle-ci et le gouvernement soit étroite. L'une comme
l'autre doivent traiter des problèmes particuliers ressortissant à son
domaine en les envisageant sur un plan élevé, celui des objectifs
globaux de la politique économique.

Recommandation N° 11. Nous pensons que dans la plupart des pays
les gouvernements devraient faire en sorte de pouvoir mieux inté¬
grer les activités des collectivités locales dans la politique qu'ils
définissent. Étant donné que, dans tous les pays, le secteur des
collectivités locales constitue un important élément de la demande
globale, le gouvernement central doit, en tout état de cause, être
promptement et exactement renseigné sur la gestion financière des
collectivités locales (et éventuellement des États).
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C Souplesse nécessaire des techniques de la politique
BUDGÉTAIRE

Il dépend en définitive de l'efficacité avec laquelle les décisions de
politique sont mises en et de la rapidité avec laquelle leurs effets
affectent l'économie et s'y diffusent, qu'une politique, bien conçue au
départ, soit un succès ou un échec ou ait même des conséquences
néfastes. Les recommandations que nous avons à faire touchant l'amé¬
lioration des techniques de la politique budgétaire sont groupées ci-après
sous les rubriques suivantes :

(a) souplesse dans l'exécution des dépenses publiques ;

(b) mesures affectant l'investissement privé ;

(c) mesures affectant la consommation privée.

Nous formulons aussi des suggestions sur la souplesse dans la gestion
de la dette publique (poind (d)) et sur l'action budgétaire à court terme
dans le contexte de la politique économique générale (point (e)).

(a) Souplesse dans l'exécution des dépenses publiques

Bien que de nombreuses catégories de dépenses publiques puissent
difficilement être accrues ou diminuées de façon sensible dans les délais

relativement courts, on ne saurait pour autant renoncer à toute possi¬
bilité d'action par ce moyen. On ferait alors peser sur le secteur privé
une part trop lourde du poids des ajustements que peut appeler la situa¬
tion économique.

Recommandation N° 12. Les gouvernements devraient s'efforcer d'intro¬
duire plus de souplesse dans les dépenses publiques, qu'il s'agisse
des dépenses courantes ou des dépenses en capital. D'une part, la
date de lancement de nouveaux programmes doit être choisie de
façon à répondre aux nécessités de la situation économique géné¬
rale ; d'autre part, il serait utile, à notre avis, que les dépenses
prévues fassent l'objet d'un classement correspondant à la facilité
plus ou moins grande avec laquelle elles peuvent être rapidement
modifiées. Dans le cas des investissements publics, il se peut qu'en
jouant sur le rythme d'exécution d'un certain nombre de projets
mineurs, choisis à l'avance, on puisse éviter d'avoir à apporter des
modifications importantes, et éventuellement onéreuses, aux grands
programmes de dépenses. C'est sur cette idée qu'est fondé le « bud¬
get d'investissement de secours » que vote chaque année, de façon
conditionnelle le Parlement suédois, et qui, tout en constituant une
« réserve » de projets d'investissement sur laquelle peut jouer le
gouvernement, laisse en outre à celui-ci la possibilité de dépasser,
dans certaines limites, les crédits votés.
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Recommandation N" 13. Dans certains pays, le contrôle que les dépar¬
tements économiques exercent sur l'échelonnement dans le temps
des dépenses des autres départements est très lâche et devrait être
renforcé. Aux États-Unis, on est arrivé à mettre en place un système
dans lequel les différents départements ministériels ne peuvent
dépenser les crédits qui leur sont alloués que par tranches trimes¬
trielles.

(b) Mesures affectant l'investissement privé

Les instruments budgétaires sont capables d'influencer sensiblement
les décisions d'investissement du secteur privé, car ils peuvent agir direc¬
tement aussi bien sur la trésorerie que sur la rentabilité des entreprises.
En vue de renforcer cette action susceptible d'être exercée sur les déci¬
sions d'investissement du secteur privé, nous ferons deux propositions :

Recommandation N° 14. L'activité de l'investissement privé étant sujette
à de fortes fluctuations, toute action compensatrice dans ce domaine
doit nécessairement être vigoureuse. Les incitations budgétaires
affectant directement la rentabilité des investissements sont proba¬
blement, à notre avis, les plus efficaces. Nous classerions parmi
celles qui ont le plus de chances de réussir les modifications tempo¬
raires apportées aux aides non remboursables, aux subventions et à
l'imposition des dépenses d'investissement ; après quoi nous place¬
rions les modifications des taux de l'impôt sur les bénéfices et des
barèmes d'amortissement. La sensibilité des investissements à ce

dernier moyen d'action est conditionnée par les pratiques compta¬
bles, et des améliorations pourraient être apportées sur ce point.
Tout en utilisant ces divers instruments, on peut aussi en forger
d'autres. Le système de réserves pour investissement appliqué en
Suède offre l'exemple d'une technique efficace qui permet d'influen¬
cer l'échelonnement dans le temps des dépenses des investisseurs
privés, en combinant les subventions à l'investissement et l'action
sur la trésorerie des entreprises.

Recommandation N" 15. Le système de taxation des bénéfices des
sociétés devrait s'inspirer autant que possible de la notion du
paiement contemporain du fait générateur. Cela implique que les
sociétés déterminent elles-mêmes le montant de leurs impositions,
et qu'elles soient astreintes ou incitées à verser des acomptes provi¬
sionnels importants par rapport au montant définitif exigible. Les
systèmes en vigueur en Belgique, aux États-Unis et en Suède s'ins¬
pirent déjà très étroitement de cette notion. Si les délais qui s'écou¬
lent entre la formation du revenu et le recouvrement de l'impôt ne
peuvent être réduits, les modifications apportées au taux d'impo-
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sition n'exercent leurs effets sur le montant des impôts et sur l'éco¬
nomie qu'après des délais inutilement longs ; elles risquent en parti¬
culier de provoquer un gonflement excessif de l'investissement privé
en période d'expansion.

(c) Mesures affectant la consommation privée

La mesure dans laquelle on peut, en vue de la régulation de la
demande, modifier les dépenses publiques ou influencer les investis¬
sements privés n'est pas illimitée. Aussi les gouvernements sont-ils obli¬
gés de s'en remettre très largement aux instruments budgétaires qui
agissent sur la consommation privée (laquelle représente, dans la plupart
des cas, les deux tiers environ de la dépense nationale). Nous avons un
certain nombre de suggestions à formuler à cet égard, qui visent à
rendre plus satisfaisants et plus efficaces les instruments budgétaires
influant sur la dépense des ménages :

Recommandation N° 16. L'efficacité d'une politique de régulation de la
demande présuppose l'existence d'un système fiscal dont l'assiette
soit suffisamment large pour permettre de choisir entre différents
instruments fiscaux ou de combiner l'action de plusieurs d'entre
eux. Loin de nous l'idée de préconiser que le système fiscal soit
réformé en vue exclusivement des impératifs de la régulation de la
demande ; nous pensons néanmoins qu'un élargissement de l'as¬
siette est de nature à améliorer l'instrument fiscal, qu'il s'agisse de
mesures délibérées ou d'effets automatiques. A cet égard, un sys¬
tème de fiscalité indirecte comme celui du Royaume-Uni par
exemple, fortement axé sur les boissons, le tabac et autres catégo¬
ries de dépenses relativement étroites, n'est peut-être pas très efficace.

D'une façon générale, pour conférer suffisamment de sou¬
plesse à la politique budgétaire, il faut, à notre avis, arriver à faire
admettre la possibilité de modifier, en vue de la régulation de la
demande, les principaux impôts et contributions à large assiette
qui frappent les consommateurs. Nous pensons notamment à l'im¬
pôt sur le revenu des personnes physiques, aux taxes de caractère
général sur les ventes et sur la valeur ajoutée. En outre, la modi¬
fication des cotisations de Sécurité sociale et, d'une manière géné¬
rale, des taxes sur les salaires doit être considérée comme entrant

dans l'arsenal des instruments budgétaires utilisables en vue de la
stabilisation économique.

Recommandation N° 17. Les changements portant sur les tarifs des
entreprises publiques produisent des effets analogues à ceux des
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modifications d'impôts indirects. B convient d'y recourir dans l'éla¬
boration de la politique budgétaire. De plus, la date d'entrée en
vigueur des changements peut fort bien, le cas échéant, être amé¬
nagée en fonction des nécessités de la régulation de la demande.

Recommandation N" 18. Pour accroître l'efficacité des mesures déli¬

bérées et faire en sorte que leurs conséquences se fassent sentir au
moment le plus opportun, de même que pour renforcer les effets
automatiques, il convient que le recouvrement des impôts sur les
salaires et traitements se fasse autant que possible par voie de
retenue à la source. Les systèmes de recouvrement doivent être
conçus de manière à pouvoir répercuter immédiatement toute modi¬
fication des taux intervenant à un moment quelconque en cours
d'année. Un certain nombre de pays appliquent déjà des systèmes
de ce genre ; mais un usage plus large pourrait en être fait, notam¬
ment en France et en Suède.

Recommandation N° 19. Les régimes de Sécurité sociale contribuent
pour une part importante à l'action stabilisatrice automatique des
finances publiques ; mais il conviendrait en outre, comme nous
l'avons déjà suggéré, de recourir à des modifications, à titre d'ins¬
truments d'action délibérée, des cotisations ou des prestations.
On pourrait accroître les vertus stabilisatrices de la Sécurité sociale
en suivant l'exemple de l'Allemagne, de la Belgique et des États-
Unis où les allocations de chômage sont calculées en fonction du
salaire, et non sur une base forfaitaire. Quand d'autres raisons mili¬

tent dans le même sens, il peut y avoir intérêt à accroître l'ordre
de grandeur des allocations de chômage (et éventuellement d'autres
prestations).

Recommandation N" 20. Dans certains pays, l'inclusion dans le budget
de modifications en matière fiscale soulève des problèmes du fait
du long délai qui s'écoule entre le moment où les modifications
sont annoncées et celui où elles sont mises en vigueur. Les contri¬
buables peuvent ainsi se prémunir contre les effets des mesures
annoncés inconvénient qui risque de l'emporter sur les avantages
d'ordre général attendus. Aux États-Unis, il est arrivé que des
modifications d'impôts aient été applicables rétroactivement à la
date à laquelle les propositions initiales avaient été présentées ; il
y a peut-être là un remède au moins partiel qu'il vaudrait la peine
d'envisager. Le système idéal paraît être celui du Royaume-Uni, où
les propositions fiscales prennent effet immédiatement, avant même
d'avoir fait l'objet d'un débat approfondi.
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Recommandation N" 21. En Belgique, en Italie et au Royaume-Uni
(et dans une moindre mesure en France), le Gouvernement dispose
de larges pouvoirs l'autorisant à modifier par décret les taux d'impo¬
sition, y compris dans certains cas les cotisations de Sécurité sociale,
à tout moment de l'exercice financier, sans l'approbation préalable
du Parlement ; de telles modifications doivent généralement faire
l'objet d'une ratification ultérieure. En Allemagne, le Gouvernement
peut décider de certaines modifications temporaires selon une pro¬
cédure législative très simplifiée. Les autres pays auraient avantage
à s'inspirer de ces exemples.

(d) Souplesse dans la gestion de la dette publique

Recommandation N° 22. Les efforts visant à obtenir que l'évolution
des finances publiques réponde plus efficacement et plus opportu¬
nément aux exigences de la régulation de la demande peuvent se
trouver entravés par diverses restrictions imposées aux opérations
financières de l'État. Aux États-Unis, le plafond assigné au mon¬
tant de la dette publique introduit une certaine rigidité dans la
gestion des finances publiques. Une autre restriction résulte de la
manière dont la dette peut être financée, en raison du plafond fixé
au taux d'intérêt que le Gouvernement peut payer pour la dette
publique à long terme. Il existe aussi dans d'autres pays certaines
limites légales concernant les opérations financières du Trésor. Il
convient, à notre avis, que de telles règles soient, ou bien suppri¬
mées, ou bien modifiées de façon à donner au Trésor, ou aux autres
départements responsables, une marge de main-d' suffisante.

(e) L'action budgétaire à court terme dans le contexte de la politique
économique générale

S'il est indispensable, pour mener à bien une politique de stabilisa¬
tion, d'améliorer l'efficacité avec laquelle les actions à court terme se
propagent à travers l'économie, cela ne saurait toutefois suffire. Les
décisions de politique économique à court terme doivent être prises en
tenant compte des objectifs globaux à plus long terme. Ceux-ci peuvent
constituer un cadre à l'intérieur duquel il est possible d'apprécier et de
justifier les décisions à court terme et d'introduire plus de souplesse dans
l'action budgétaire à court terme. Nous avons à cet égard deux propo¬
sitions à faire.

Recommandation N° 23. Nous recommandons que, selon la pratique
déjà suivie dans un certain nombre de pays, les programmes de
dépenses publiques fassent l'objet d'une planification sur plusieurs

79



Études économiques de l'OCDE

années, en fonction de projection à moyen terme de l'évolution
économique et de la répartition des ressources. Ces projections
devraient, à notre avis, être régulièrement publiées et faire l'objet
de débats publics.

Recommandation N" 24. Les nations ayant de plus en plus à opérer
à l'intérieur de la « zone étroite » qui se situe aux alentours du
plein emploi, il est indispensable que la régulation de la demande
globale soit complétée par des actions sélectives visant à corriger
les déséquilibres entre régions ou entre secteurs. Pour faire face à
ce genre de problème, nous suggérons que les gouvernements met¬
tent en vigueur, avec la coopération des autorités régionales et des
services spécialisés de l'Administration centrale, des politiques sélec¬
tives analogues à celles que l'on applique en matière de main-
d' L est vraisemblable que dans ce domaine, des efforts accrus
seraient possibles et se révéleraient bénéfiques sur le plan écono¬
mique ; il y aurait place, semble-t-il, pour une étude plus appro¬
fondie des charges et des avantages qui en découleraient.
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Tableau A Produit national brut et dépense nationale

En milliards de yens, aux prix courants

1958

Dépenses des consommateurs
Dépenses courantes de l'État
Formation brute de capital fixe
Variations des stocks

DÉPENSE NATIONALE

Exportations de biens et services
Moins : Importations de biens et services

Produit national brut aux prix du
MARCHÉ

Moins : Impôts indirects (nets)
Erreurs et omissions

Produit national brut au coût des

facteurs

1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

7 057 7 722 8 823 10106 11747 13 769 15 945 17 929 20 335 23 117 26 683 30 538
1 105 1209 1382 1607 1864 2 200 2 554 2 949 3 329 3 734 4 288 4 924
2 941 3 435 4 682 6 370 7 136 7 875 9404 9 767 11344 13 965 17 242 21072

252 418 551 1382 459 884 1083 776 1038 2 286 2425 2 513

11354 12 785 15 439 19 464 21206 24 728 28 985 31421 36 045 43 101 50 637 59 047
1318 1531 1774 1860 2142 2 349 2 889 3 563 4165 4 468 5 528 6 837
1 150 1390 1713 2199 2148 2 613 3 036 3197 3 666 4 473 5 088 5 981

11522 12 926 15 499 19126 21 199 24 464 28 838 31787 36 544 43 096 51077 59 903

983 1 144 1312 1566 1677 1872 2 083 2 252 2 496 2 853 3 282

-152 -103 -219 367 -238 -164 490 81 107 135 405

10 691 11885 14 406 17193 19 761 22 756 26265 29.454 33 941 40108 47 390

Source : Rapport annuel sur les statistiques du Revenu National, Office de la planification économique (OPE).
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Tableau B Produit national brut «t dépense nationale

En milliards de yens, aux prix de 1965

1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

Dépenses des consommateurs 9 885 10 660 11743 12 753 13 972 15 342 17 045 17 929 19 370 21219 23 265 25 391

Dépenses courantes de l'État 1905 2004 2 094 2 222 2409 2 620 2 775 2 943 3 104 3 273 3 509 3 671

Formation brute de capital fixe 3 462 3 968 5 225 6 700 7 422 8 159 9 551 9 766 10 919 12 896 15 667 18 538
Privée 2 437 2 791 3 853 5 059 5 320 5 744 6 973 6 895 7 628 9 470 11717 14123

Construction de logements 590 633 811 899 1 020 1216 1539 1810 1963 2 278 2 677 3 139

Publique 1025 1 177 1372 1641 2 102 2 414 2 578 2 870 3 291 3 426 3 951 4 416
Variations des stocks 273 443 559 1359 380 856 1062 705 949 2 080 2 235 2 332

DÉPENSE NATIONALE 15 525 17 075 19 620 23 034 24183 26 977 30433 31342 34 342 39 467 44 676 49 933

Exportations de biens et services 1389 1564 1799 1924 2 244 2410 2 908 3 563 4114 4 374 5 357 6438

Moins : Importations de biens et services 1 113 1381 1720 2193 2199 2 601 2 981 3 198 3 582 4 383 4 946 5648
Produit national brut aux prix du

MARCHÉ 15 801 17 258 19 699 22 766 24228 26 785 30 361 31708 34 874 39 459 45 087 50 723

Source : Rapport annuel sur les statistiques du Revenu National, OPE.



Tableau C Origine du produit intérieur au coût des facteurs

En milliards de yens, aux prix courants

Agriculture, sylviculture et pêche
Industries extractives

Industries manufacturières

Construction

Électricité, gaz et eau, transports et communications
Commerce de gros et de détail
Banque et assurances
Administration publique
Autres services

Total

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

2 122 2 277 2 432 2 548 2 866 3 231 3 955 4 142 4148

219 240 216 224 222 232 245 289 328

4 559 5115 5 830 6 674 7160 8 205 10 053 12 366 14 649

889 1115 1303 1610 1808 2 132 2 545 3 105 3 662

1449 1625 1881 2111 2190 2 591 2 968 3 397 4003

2 449 2 895 3 312 3 898 4 324 4 910 5 729 7117 8 434

1355 1620 1854 2184 2 617 3 028 3 524 4100 4 932

589 657 834 944 1065 1 157 1313 1453 1672

1562 1 854 2 304 2 656 3 277 3 793 4 279 4 999 5 799

15193 17 397 19 967 22 850 25 528 29 280 34 612 40 967 47 626

OO Source : Rapport annuel sur les statistiques du Revenu National, OPE.



Tableau D Formation intérieure brute de capital fixe
Exercices financiers (avril-mars)

En milliards de yens, aux prix courants

Formation intérieure brute de capital fixe, total

Construction de logements
Construction non résidentielle

Équipement et matériel
Autres

Agriculture, sylviculture et pêche
Industries extractives

Industries manufacturières
Construction

Électricité, gaz et eau
Transports et communications
Logement
Autres

Administration centrale

Autres collectivités publiques1
Entreprises publiques

1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968

5 048 6 688 7 267 8 291 9 612 9 916 11997 14 861 17 866

706 886 1039 1345 1 676 2 022 2 343 2 987 3 595
2 030 2 787 2 981 3 342 3 742 3 704 4 687 5 638 6 663

1932 2 528 2 721 3 158 3 689 3 686 4 367 5 328 6 467
380 487 526 446 505 504 600 907 1 141

299 391 385 450 471 544 634 778 1052
66 128 98 104 139 120 144 155 220

1679 2195 1 858 2 084 2 320 1932 2311 3 550 4 508
156 256 295 316 329 368 510 713 785
442 506 551 574 556 684 752 743 884
545 746 846 978 1071 1 264 1 480 1 664 1942
710 885 1078 1315 1608 2 031 2 295 2 912 3 439

1 151 1582 2156 2 470 3119 2 974 3 871 4 346 5 036

163 206 272 317 369 425 457 474 550
593 751 961 1042 1200 1350 1 605 1805 2184
464 684 857 1008 1007 1245 1461 1689 1855

1 Y compris les transferts en capital en provenance de l'Administration centrale.

Source : Rapport annuel sur les statistiques du Revenu National, OPE.



Tableau E Revenu et dépenses des particuliers et des institutions privées sans but lucratif
En milliards de yens, aux prix courants

1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

Rémunération des salariés 4 991 5 540 6 435 7 625 9 091 10 682 12 349 14 303 16 406 19 023 22 223 26 046

Salaires et traitements 4 816 5 344 6195 7 334 8 744 10 233 11819 13 645 15 608 18 075 21 108

Cotisations des employeurs à la Sécu
rité sociale 176 196 240 292 346 449 530 658 798 948 1 115

Revenus de la propriété et de l'entreprise 3600 3 980 4 613 5406 6 061 6 978 7 857 8 762 9 825 11381 13 125 14 797

Revenu des entreprises individuelles 2 817 2999 3 393 3 904 4 278 4900 5 413 5 971 6 626 7 723 8 907 9 926

Intérêts, loyers et dividendes1 784 981 1220 1502 1783 2 078 2444 2 791 3 199 3 658 4 218 4 871

Transferts courants en provenance de
l'État 444 517 585 666 796 974 1 163 1414 1637 1911 2 208 2 537

Transferts courants en provenance des

sociétés privées 15 19 24 28 30 35 39 43 47 59 68 777

Transferts courants en provenance du

reste du monde 16 19 22 23 23 24 26 22 23 24 26 28

po Revenu des particuliers et des insti
tutions SANS BUT LUCRATIF 9 065 10 074 11679 13 749 16 001 18 692 21434 24 544 27 937 32 398 37 649 43 486

Moins : Impôts directs et charges 361 358 446 573 745 905 1096 1280 1433 1644 1992 2 417

Revenu disponible 8 704 9 717 11233 13177 15 256 17 787 20 337 23 264 26 505 30 754 35 657 41069

Moins : Transferts courants à l'État 399 447 544 667 815 987 1 169 1440 1720 2 038 2 376 2 766

Moins : Transferts courants du reste du

monde 1 1 2 3 4 10 22 19 26 33 35 37

Moins : Dépenses de consommation 7 057 7 722 8 823 10106 11747 13 769 15 945 17 929 20 335 23 117 26 683 30 538
Alimentation 3 371 3 546 3 807 4189 4 718 5 413 6048 6 782 7 537 8 406 9 463 10 574

Habillement 939 996 1208 1380 1616 1823 2 025 2 209 2 419 2 715 3 128 3 539

Loyers 569 694 832 980 1 147 1324 1541 1794 2 072 2 309 2 559 2 870

Autres dépenses de logement 356 447 556 707 773 986 1290 1333 1553 1903 2 363 2 821

Autres 1822 2040 2 420 2 849 3 493 4 223 5 040 5 812 6 754 7 785 9 169 10 734

Épargne des particuliers et des institutions
sans but lucratif 1248 1547 1864 2 402 2 691 3 022 3 202 3 875 4 424 5 567 6 563 7 727

(en % du revenu disponible) (14.3) (15.9) (16.6) (18.2) (17.6) (17.0) (15.7) (16.7) (16.7) (18.1) (18.4) (18.8)

1 Moins intérêt de la dette des consommateurs.

Source : Rapport annuel sur les statistiques du Revenu National, OPE.



Tableau F Production, emploi et autres indicateurs de l'activité économique

Chiffres corrigés des variations saisonnières
1963 = 100

ON

1969 1970

1965 1966 1967 1968

Année I II m IV I

Production industrielle, total 120.2 135.9 162.0 190.3 222.0 205.1 217.8 226.9 237.8 243.9
Industries extractives 99.5 105.3 103.8 104.8 104.1 104.8 104.9 103.2 103.4 102.5
Industries manufacturières 120.6 136.8 164.1 193.8 226.5 208.9 222.2 231.6 242.9 247.6

Électricité et gaz 120.5 132.3 150.2 166.5 187.7 178.0 182.8 191.9 198.1 202.4

Emploi1 107.4 108.1 111.6 116.2 120.3 119.1 120.0 120.7 121.5 122.9
Nombre d'heures travaillées1 97.6 98.2 98.5 98.2 96.6 95.6 96.8 96.8 97.2 95.1

Indice de la productivité du travail* 116.0 131.1 152.8 174.6 200.7 194.4 193.9 201.2 213.5

Rapport entre le nombre d'offres et le nombre de demandes
d'emplois non satisfaites* 0.64 0.73 1.0 1.12 1.30 1.20 1.26 1.32 1.43 1.48

Taux d'utilisation de la capacité4 100.0 106.5 115.4 119.0 120.8 120.3 119.1 120.8 122.9 121.3

Valeur des bâtiments non résidentiels mis en chantier 124.3 130.4 180.4 225.0 279.0 250.6 293.3 292.9 276.1

Nouvelles commandes intérieures d'équipement du secteur

privé, navires non compris 105.6 128.1 209.9 242.4 301.1 272.8 292.4 314.1 323.8 377.1

1 Travailleur* régulièrement employés dans l'industrie manufacturière seulement.
2 Production par homme/jour dans l'industrie manufacturière.
3 Taux effectif.
4 1965 - 100.

Sources : Principaux indicateurs économiques, OCDE; ministère du Travail; ministère du Commerce extérieur et de l'Industrie; Centre national de productivité.
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Tableau G Population active

En milliers de personnes

1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

Total de la population âgée de 15 ans et plus
(variation en % par rapport à l'année précédente)

65 200

(1.5)

66 030

(1.3)
67 550

(2.3)
69 380

(2.7)

71220

(2.7)
72 870

(2.3)

74 320

(2.0)

75 570

(1.7)

76 780

(1.6)

77 820

(1-4)

Population active
(variation. en % par rapport à l'année précédente)

45 110

(1.8)
45 620

0.1)
46140

(l.D
46 520

(0.8)
47 100

(1.2)
47 870

(1.6)
48 910

(2.2)
49 830

(1.9)
50 610

(1.6)

50 980

(0.7)

Chômeurs complets
- (en % de la population active totale)

750

(1.7)

660

(1.4)

590

(1.3)
590

(1.3)
540

0.1)
570

(1.2)

650

(1.3)
630

(1.3)
590

(1.2)

570

(1.1)

Effectifs employés 44 610 45 180 45 740 46130 46 730 47 480 48 470 49200 50 020 50 400

Travailleurs indépendants et travailleurs fami¬
liaux1

Salariés1

21840

22 730

21320

23 790

20 750

24 960

20 370

25 780

20 000

26 690

19 600

27 830

19 410

29 020

18 490

30 710

18 540

31480

18 050

31990

Agriculture, sylviculture et pêche
Industrie

Construction

Services

14490

10 020

2 360

17 740

14 090

10 620

2 550

17 920

13 690

11200

2 700

18 150

12 960

11520

2 730

18 920

12 510

11730

2 890

19 600

12120

11930

3 080

20 350

11730

12 200

3 290

21250

10 360

12 780

3 590

22 470

9 880

13 320

3 700

23 120

9 470

13 690

3 710

23 540

I Chiffres non révisés jusqu'à 1967.

Source : Étude sur la population active, Secrétariat du Premier Ministre.



Tableau H Prix

1965 = 100

oo

1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

Indice des prix dérivés du PNB, indice général 78.7 84.0 87.5 91.3 95.0 100.0 104.8 109.2 113.3 118.1

Consommation privée 75.1 79.2 84.1 89.7 93.5 100.0 105.0 108.9 114.7 120.3

Investissement fixe brut 89.6 95.1 96.1 96.5 98.5 100.0 103.9 108.3 110.1 113.7

Indice des prix à la consommation1 (74.0) (77.9) (83.2) 90.3 93.8 100.0 105.1 109.3 115.1 121.1

Produits agricoles 85.8 88.2 100.0 105.3 111.9 120.6 128.2

Produits industriels 94.1 97.1 100.0 103.4 106.0 110.2 115.3

Services 87.6 92.7 100.0 107.5 112.5 118.9 125.3

Prix de gros 97.9 98.9 97.3 99.0 99.2 100.0 102.4 104.3 105.1 107.4

Produits industriels 100.9 100.9 98.9 100.0 100.0 100.0 101.7 102.9 103.2 105.2

Prix à l'exportation
dont :

Produits de l'industrie lourde et produits chimiques

104.2 100.0 96.9 99.2 100.6 100.0 100.1 100.5 101.0 103.7

112.7 103.9 98.2 97.1 99.1 100.0 99.8 99.7 99.5 102.6

Prix à l'importation
dont :

Matières premières et combustibles

100.9 101.2 98.2 101.0 102.6 100.0 102.1 101.0 101.5 103.8

102.2 102.7 99.3 99.6 100.5 100.0 102.0 99.7 100.4 101.3

Prix à la construction* 65.5 80.6 81.3 83.4 97.9 100.0 103.4 114.3 124.2 134.4

Indice du prix des terrains (toutes zones urbaines)3 39.2 55.6 68.0 78.8 90.1 100.0 105.3 115.9 132.9 157.0

1 Jusqu'à 1962, pour les villes de 50 000 habitants ou plut.
2 Construction de logements seulement.
3 Moyenne de mars et septembre.

Sources : OPE, Secrétariat du Premier Ministre; Banque du Japon; ministère du Travail; ministère de la Construction; Institut national des biens immobiliers.



Tableau I Budget de l'Administration centrale

Milliards de yens

1968 1969 1970

99

Budget général

Recettes totales

Impôts et droits de timbre
Bénéfices des monopoles
Recettes provenant des entreprises et biens de l'État
Recettes diverses (y compris les ventes de biens de l'État)
Excédents reportés de l'exercice précédent
Obligations du secteur public

Dépenses totales
Sécurité sociale

Encouragement à l'enseignement et à la recherche
Pensions et retraites

Impôts transférés aux collectivités locales
Défense nationale

Travaux publics
Régulation des marchés de denrées alimentaires
Autres

Le programme public d'investissement et de prêts1
Activités sociales

Logement
Adduction d'eau, égouts, etc.

Agriculture et petites industries
Routes, transports et développement régional
Industries clés et encouragement à l'exportation
Total

1 Plans initiaux.

Source : Ministère des Finances, OPE.

Initial Final Initial Final Initial

3340 3 745 4 477 5 203 5 819 5 917 6 740 6 931 7 950

2 969 3 029 3344 4 095 4 698 4938 5 738 5 935 6 938

159 169 185 170 232 242 246 256 261

15 17 17 16 3 3 3 3 3

121 182 195 188 195 206 235 260 195

76 88 5 2 52 52 27 27 23

259 730 731 640 478 490 450 430

3 340 3 745 4477 5 203 5 819 5 917 6 740 6 931 7 950

444 544 631 740 816 833 947 973 1 137

428 493 562 645 702 702 806 826 926

162 171 195 220 254 254 268 268 299

637 716 829 973 1092 1 166 1333 1432 1663

281 305 345 387 422 422 484 489 570

644 740 884 1018 1066 1066 1202 1202 1410

109 130 206 247 246 283 300 356 383

635 646 825 973 1221 1 191 1401 1385 1562

423 535 694 795 899 1048 1287

181 226 324 382 441 532 690

158 201 233 265 310 346 417

258 321 389 470 543 630 731

456 516 632 728 796 845 979

203 248 313 396 461 554 583

1340 1621 2 027 2 388 2 699 3 077 3 580



Tableau J Taux d'intérêt et disponibilités monétaires

8

1968 1969 1970

1964 1965 1966 1967

I II III Année I n ni Année I II

Taux d'intérêt (%, fin de période)
Taux officiel d'escompte 6.57 5.48 5.48 5.84 6.21 6.21 5.84 5.84 5.84 5.84 6.25 6.25 6.25 6.25

Taux de l'argent au jour le jour1 10.95 5.84 5.84 7.30 8.03 8.03 8.03 7.67 7.67 6.94 8.25 8.50 8.50 8.25

Taux moyen d'intérêt et d'es
compte 7.99 7.61 7.37 7.35 7.49 7.52 7.43 7.38 7.36 7.35 7.38 7.61 7.63

Rendement des obligations indus
trielles nouvellement émises 7.47 7.49 7.49 7.49 7.50 7.60 7.60 7.56 7.69 7.68 7.69 7.69 8.11

Obligations en cours 7.46 7.87 8.12 8.17 8.01 8.28 8.41 8.41 8.64 8.77 8.85

Cours des actions, 1963 = 100* 100.4 104.7 115.8 136.2 130.7 139.9 152.9 155.4 171.1 182.2

Variations des disponibilités moné
taires (en milliards de yens)

Total» 2 855 3 872 4128 4 575 72 1318 820 5 056 281 1912 1471 7 246 213

dont : variations dues à :

Opérations en devises -32 23 -37 -42 -25 2 142 301 118 -37 70 349 197

Autres opérations du Trésor 516 237 ^19 -52 -609 90 -314 93 -797 223 -412 -172 -922

Opérations sur titres
dont :

Monnaie en circulation

438 643 1326 1247 -173 606 -236 1213 -347 573 -354 765 -318

247 277 325 525 -375 227 -184 481 -404 268 -112 724 -446

Quasi-monnaie 745 -119 1104 1128 -47 270 -2 1305 66 548 344 2 403 -39

1 Taux moyen, uns conditions.
2 L'index des cours de la bourse de Tokyo pour la 1 section.
3 Y compris les dépôts à terme et d'épargne.

Source : Statistiques économiques mensuelles. Banque du Japon.



Tableau K Emprunts et prêts

Milliards de yens

Émissions de titres (nettes) :

Obligations
du secteur public
du système bancaire
de l'industrie

Actions

Excédent ou déficit financier to¬

tal des secteurs non financiers :

962

568

220

271

Secteur public
Sociétés

Particuliers

Étranger

-903

-1277

2 515

-335

1 703 1 899

576 628

225 278

359 315

-1448 -1340

-1418 -2 829

3 316 4109

-450 60

-71

109

-34

84

398

-840

336

107

321

109

43

111

-471

-293

832

-68

349

161

57

117

171

-801

811

-181

1 182 1 781 -286

200 580 151

89 155 79

98 410 36

-1478 -1380

-999 -2 911

2 712 4 668

-234 -377

625

-705

143

-63

459 319

155 181

81 79

112 160

-371 215

-405 -916

977 945

-201 -244

1 170 1 662

197 684

52 291

181 489

-1 431 -962

-1409 -3 435

3118 5183

-278 -786

1968 1969 1970

1965 1966 1967

I n m IV Année I II III rv Année I

Prêts :

Total des prêts des institutions
financières privées 4 690 4 876 6158 1265 1 190 1718 2 438 6 611 1602 1780 2 735 3406 9 523

dont : Prêts des banques com
merciales1

A : Collectivités locales 43 17 -60 88 -49 26 17 82 80 -101 26 22 27 81

Secteur privé 2 714 3 049 3 835 632 647 974 1220 3 473 722 1038 1334 1600 4 694 848

Entreprises 2 657 2 911 3 669 585 603 898 1 120 3 206 654 962 1221 1478 4 315 748

Consommateurs 57 138 166 47 44 76 100 267 68 76 113 122 379 100

Prêts des autres institutions finan

cières privées 1933 1810 2 383 545 592 718 1201 3 056 800 843 1375 1784 4 802

Prêts du secteur public 882 1027 1128 342 347 218 597 1507 370 535 152 649 1706

1 Comptes bancaires exclusivement.

Source : Statistique* économiques mensuelle*, Banque du Japon.



Tableau L Commerce extérieur ventilé par région

Moyenne mensuelle, en millions de dollars

to

A destination de : Reste du monde

Pays de l'OCDE, total
du Nord

CEE

AELE

Autres pays
Pays non membres de l'OCDE, total

Bloc Sino-Soviétique
Autres pays développés
Pays en voie de développement
dont ; Extrême-Orient

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

Exportations (fob)

409.80 454.03 556.10 704.31 814.70 870.13 1 080.97 1 332.50

183.93 195.96 239.86 314.30 377.27 394.41 509.90 629.13

128.07 137.25 169.31 227.02 272.15 276.90 373.23 458.15

22.70 27.64 30.43 40.40 49.59 45.54 57.22 80.69
26.74 23.16 33.08 38.41 45.62 62.55 65.15 63.23

6.42 7.91 7.04 8.46 9.91 9.42 14.30 27.06
225.52 257.85 316.16 389.69 437.19 475.58 570.77 702.81

17.05 20.14 30.89 38.09 49.92 43.75 48.45 63.67

19.61 24.41 34.62 45.06 41.49 49.57 56.06 71.40

188.86 213.32 250.65 306.53 345.78 382.27 466.26 567.74
123.55 138.22 170.38 200.05 222.02 278.90 344.66

Importations (caf)

En provenance de : Reste du monde

Pays de l'OCDE, total
.Amérique du Nord
CEE

AELE

Autres pays
Pays non membres de l'OCDE, total

Bloc Sino-Soviétique
Autres pays développés
Pays en voie de développement
dont : Extrême-Orient

469.57 561.54 661.46 680.75 793.56 971.92 1 082.27 1 251.96

222.32 255.74 293.96 287.49 331.04 420.23 457.59 521.43
172.00 199.78 226.28 226.91 259.10 320.49 349.06 396.93

28.70 33.01 37.01 32.64 37.22 54.60 61.40 63.38

20.43 21.75 28.25 25.20 31.06 39.75 41.62 51.65

1.19 1.20 2.42 2.74 3.66 5.39 5.51 4.47

246.98 305.80 367.51 393.26 462.52 551.61 624.56 730.52
17.40 21.25 34.51 41.73 57.30 72.30 69.73 70.63
49.39 58.76 66.70 62.74 77.60 98.94 116.83 141.60

180.19 225.80 266.31 288.80 327.62 380.36 438.01 518.30

97.18 105.05 112.56 127.85 143.29 158.09 190.65

Source : Commerce total par pays, OCDE.



Tableau M Commerce extérieur ventilé par produit
En millions de dollars

Sections de la CTCI :

0 Produits alimentaires et animaux vivants

1 Boissons et tabacs

2 Matières premières autres que les combustibles
3 Combustibles minéraux, lubrifiants et produits assimilés
4 Huiles et graisses d'origine animale et végétale
5 Produits chimiques
6 Articles manufacturés classés par matière
7 Machines et matériel de transport
8 Articles manufacturés divers
9 Autres

Total

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969

Exportations (fob)

279.8 312.5 332.7 368.9 361.2 418.0 557.0

9.5 10.5 11.1 13.7 11.2 13.7 14.6

163.6 185.8 223.2 229.4 210.3 243.8 282.1

16.5 23.6 30.0 31.7 33.0 31.3 50.0

31.2 29.1 28.6 23.7 19.3 12.2 14.3

315.0 383.5 546.9 669.4 684.3 805.2 1 015.9

2 292.1 2 737.8 3 421.6 3 662.6 3 643.5 4 523.4 5 462.9

1 473.7 1 957.8 2 642.7 3 307.5 3 817.0 4 924.4 6164.6

834.7 989.4 1 166.8 1406.6 1 613.4 1 931.3 2 326.9

43.3 48.1 62.9 48.4 68.3 101.7

5 416.2 6 673.4 8 451.8 9 776.4 10441.6 12 971.7 15 990.0

Importations (caf)

0 Produits alimentaires et animaux vivants
1 Boissons et tabacs

2 Matières premières autres que les combustibles
3 Combustibles minéraux', lubrifiants et produits assimilés
4 Huiles et graisses d'origine animale et végétale
5 Produits chimiques
6 Articles manufacturés classés par matière
7 Machines et matériel de transport
8 Articles manufacturés divers
9 Autres

Total

1048.0 1 327.2 1 416.0 1601.6 1 732.9 1 812.0 2 055.3

40.1 59.3 54.0 74.7 71.8 66.7 85.9

2 748.0 3 050.5 3 167.3 3 813.4 4442.5 4 815.9 5 337.3

1211.3 1407.4 1 626.0 1 803.7 2 239.5 2 675.0 3 043.9

39.7 47.3 53.6 59.8 50.6 49.6 63.5

369.0 458.1 408.2 497.0 610.6 689.8 782.6

337.8 594.2 550.7 690.0 1 258.1 1290.9 1641.6

799.6 824.6 711.3 762.9 971.5 1226.4 1500.4

127.9 157.6 164.7 193.3 248.6 309.9 448.5

1.3 11.3 17.2 26.3 37.0 51.0 64.4

6 722.9 7 937.5 8 169.0 9 522.7 11 663.1 12 987.2 15 023.4

Source : Échanges par produits, OCDE.



Tableau N Évolution des échanges et des paiements extérieurs
Millions de dollars

S

1963 1964 1965 1966 1967

1968 1969 1970

Année I H m IV Année I n m IV I

Données corrigées des fluctuations
saisonnières :

Exportations, fob 5 391 6 704 8 332 9 641 10 231 12 751 2 856 3 159 3 244 3 492 15 728 3 681 3 834 4 019 4194 4 496

Importations, fob 5 557 6 327 6431 7 366 9 071 10222 2452 2467 2 611 2 692 11976 2 714 2 761 3 205 3 296 3500

Balance -166 377 1901 2 275 1 160 2 529 404 692 633 800 3 752 967 1073 814 898 996

Balance des paiements courants1 -780 -^80 932 1254 -190 1048 -3 388 270 393 2185 555 671 422 523 547

Données non corrigées des fluctua
tions saisonnières :

Balance commerciale -166 377 1901 2 275 1 160 2 529 118 546 845 1020 3 752 607 920 1072 1153 587

Services et transferts -614 -857 -969 -1021 -1350 -1481 -413 -355 -341 -372 -1567 ^30 -362 -394 -381 -511

Balance des paiements courants -780 ^180 932 1254 -190 1048 -295 191 504 648 2185 177 558 678 772 76

Mouvements de capitaux à long
terme* 467 107 -415 -808 -812 -239 -110 -18 7 -118 -5 47 79 -106 -25 -356

Balance de base -313 -373 517 446 -1002 809 -405 173 511 530 2180 224 637 572 747 -280

Mouvements de capitaux à
court terme et non recensés 152 244 -112 -109 431 293 158 48 30 57 263 54 0 86 123 344

Balance des opérations non mo
nétaires -161 -129 405 337 -571 1 102 -247 221 541 587 2443 278 637 658 870 64

Position nette des banques com
merciales ^12 -66 285 389 -511 238 -207 212 165 68 1483 -41 731 490 303

Balance des règlements officiels 251 - 120 -52 -60 864 -40 9 376 519 960 319 -94 168 567

1 Estimations du Secrétariat.

2 Nom compris les transactions spéciales

Source : Banque du Japon.

160 millions de dollars pour le 4* trimestre 1969 et 80 millions de dollars pour le l,r trmestre 1970.



Tableau O Balance des mouvements de capitaux à long terme

En millions de dollars

1968 1969 1970

1963 1964 1965 1966 1967

Année I n ni IV Année I II ni IV 1

Investissements directs :

Avoirs 122 56 77 107 123 220 37 25 31 127 205 45 41 49 70 70

Engagements 88 83 47 30 45 76 16 11 22 26 72 33 -5 18 26 17

Solde -34 27 -30 -77 -78 -144 -21 -14 -9 -101 -133 -12 -46 -31 -44 -53

Crédits commerciaux :

Avoirs 104 337 243 401 481 586 162 134 142 148 680 158 141 158 223 209

Engagements 58 82 -9 -30 -32 -15 -5 -4 -2 -4 4 1 0 2 1 2

Solde -46 -255 -252 -^31 -513 -601 -167 -137 -144 -152 -676 -157 -141 -156 -222 -207

Prêts et emprunts :
Avoirs 61 49 115 149 221 237 30 81 56 70 336 74 110 87 65 291

Engagements 383 255 18 -18 29 478 104 140 133 101 385 149 117 71 48 49

Solde 322 206 -97 -167 -192 241 74 59 77 31 49 75 7 -16 -17 -242

Investissements de portefeuille :
Avoirs 0 0 0 1 4 4 1 1 2 0 1 0 0 1 0 6

Engagements 114 16 -61 -25 70 229 -3 35 96 101 730 112 242 121 255 164
Solde 114 16 -61 -26 66 225 -4 34 94 100 729 112 242 120 255 158

Obligations émises à l'étranger :
Émissions nouvelles 197 199 98 0 15 179 35 60 45 39 270 75 69 40 86

Déduction faite des remboursements 153 154 72 -25 -13 119 27 43 27 22 200 58 50 21 71 14

Total1

Avoirs 298 451 446 706 875 1096 237 243 252 364 1518 288 324 320 586 664

Engagements 765 558 31 -102 63 857 127 225 259 246 1353 335 403 214 401 228
Solde 467 107 -415 -809 -812 -239 -110 -18 7 -118 -165 47 79 -106 -185 -436

1 Y compris opérations spéciales.

Source : Balance de* paiements mensuelle, Banque du Japon.
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PUBLICATIONS STATISTIQUES

du département des affaires économiques et statistiques

PRINCIPAUX INDICATEURS ÉCONOMIQUES

Cette publication mensuelle, qui tire parti des techniques les plus modernes de présentation
statistique sous la forme de tableaux et de graphiques, est destinée à fournir une vue ins¬
tantanée de l'évolution économique la plus récente des pays de l'O.C.D.E.. ainsi qu'un

ensemble de statistiques internationales illustrant la situation économique de la zone O.C.D.E.
au cours des dernières années.

Les indicateurs retenus couvrent la comptabilité nationale, la production industrielle, les
livraisons, stocks et commandes, la construction, les ventes au détail, la main-d'4uvre, les

salaires, les prix, les finances intérieures et extérieures, les taux d'intérêt, les échanges

et paiements. Des suppléments trimestriels contiennent des précisions sur les prix de détail
et la production industrielle.

BULLETINS STATISTIQUES DU COMMERCE EXTÉRIEUR :

SÉRIES A, B et C

La Série A - Commerce total par pays (trimestrielle) donne une vue d'ensemble du
commerce total des pays de l'O.C.D.E. (sans ventilation par produits) décomposé par pays
et zones d'origine et de destination.
Les tableaux comportent une nomenclature géographique normalisée, et couvrent les quatre
dernières années, les douze derniers trimestres et les seize derniers mois disponibles. Ils

sont mis à jour par un supplément mensuel dans l'intervalle de deux parutions trimestrielles.
La Série B - Échanges par produits. Tableaux analytiques (trimestrielle) est destinée à
l'analyse générale de la structure des échanges des pays de l'O.C.D.E.. individuellement et
par groupes, selon les principales catégories de produits et les zones et pays partenaires
les plus importants.
Les catégories de produits, aussi bien que les pays et zones partenaires, suivent des nomen¬
clatures normalisées, mais seuls les éléments significatifs apparaissent. La série paraît en six

fascicules, dont chacun comprend les données relatives à plusieurs pays, dans l'ordre de leur

réception.
La Série C - Échanges par produits. Résumé par marchés (semestrielle) fournit des
informations détaillées sur les échanges des pays de l'O.C.D.E. par principaux produits et
pays partenaires. La série paraît en trois volumes, couvrant respectivement les échanges
par principales catégories de produits (valeurs seules) et les échanges par groupes, sous-
groupes et positions de la C.T.C.I. (quantités et valeurs, un volume consacré aux exportations
et un aux importations).
Les chiffres sont regroupés sous forme de tableaux synoptiques rassemblant les pays qui
constituent le marché d'un produit déterminé, en tant que débouchés ou fournisseurs, aussi
bien au sein de la zone O.C.D.E. que dans les transactions entre celle-ci et le reste du monde.

ANNUAIRES STATISTIQUES

Les Statistiques rétrospectives (paraissant tous les deux ans) rassemblent en deux volumes
des chiffres trimestriels et mensuels couvrant la dernière décennie, pour toutes les séries

contenues respectivement dans les Principaux Indicateurs Economiques et leur supplément
Production industrielle. Les deux volumes contiennent en outre des chiffres annuels pour une

période plus longue, ainsi qu'un choix de taux de variation. Dans l'intervalle de deux parutions,
ils sont tenus à jour par des suppléments encartés dans les Principaux Indicateurs Economiques.
Comptes Nationaux des pays de l'O.C.D.E. (annuel) contient, pour chaque pays de
l'O.C.D.E. et pour les groupes importants de pays Membres, les principaux agrégats de la
comptabilité nationale, présentés sous une forme normalisée pour la dernière décennie (parfois
une période plus longue).
En outre, des tableaux supplémentaires présentent diverses mesures analytiques, telles que
des triangles de croissance, des indices de prix et de volume, et le rapport de certaines
composantes aux agrégats correspondants.

Statistiques de la population active (annuel) donne, à partir de données normalisées, une
vue d'ensemble de l'évolution de la main-d' et de l'emploi dans les pays de l'O.C.D.E.
au cours de la dernière décennie.

Les chiffres publiés concernent, en particulier, la population totale, les composantes de
l'évolution démographique, la répartition par âge. la population active totale et civile, le chô¬
mage, ainsi que l'emploi (total et ventilé par branche d'activité et situation professionnelle,
ainsi que par branche d'industrie dans le cas des salariés).
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